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Décret  exécutif  05-458  du  28  Chaoual  1426correspondant  au  30  novembre  2005  fixant  lesmodalités  d’exercice  des  activités  d’importationde matières  premières,  produits  et  marchandisesdestinés à la r evente en l’état.————
Le Chef du Gouvernement,
Sur  le  rapport  conjoint  du  ministre  des  finances  et  duministre du commerce,
Vu la Constitution, notamment ses articles 85-4° et 125(alinéa 2) ;
Vu l’ordonnance n° 66-156  du 8 juin 1966, modifiée etcomplétée,  portant code pénal ;
Vu  l’ordonnance  n°  75-59  du  26  septembre  1975,modifiée et complétée, portant code de commerce ;
Vu la loi n° 89-02 du 7 février 1989 relative aux règlesgénérales de protection du consommateur ;
Vu l’ordonnance n° 03-03 du 19 Joumada El Oula 1424correspondant   au   19   juillet   2003   relative   à  laconcurrence ;
Vu l’ordonnance n° 03-04 du 19 Joumada El Oula 1424correspondant  au  19  juillet  2003  relative  aux  règlesgénérales  applicables  aux  opérations  d’importation  etd’exportation de marchandises ;
Vu l’ordonnance n° 03-11 du 27 Joumada Ethania 1424correspondant au 26 août 2003 relative à la monnaie et aucrédit ;
Vu  la  loi  n°  04-02  du  5  Joumada  El  Oula  1425correspondant au 23 juin 2004 fixant les règles applicablesaux pratiques commerciales ;
Vu  la  loi  n°  04-08  du  27  Joumada  Ethania  1425correspondant  au  14  août  2004  relative  aux  conditionsd’exercice des activités commerciales ;
Vu l’ordonnance n° 05-05 du 18 Joumada Ethania 1426correspondant  au  25  juillet  2005  portant  loi  de  financescomplémentaire pour 2005, notamment son article 13 ;
Vu  le  décret  présidentiel  n°  04-136  du  29  Safar  1425correspondant  au  19  avril  2004  portant  nomination  duChef du Gouvernement ;
Vu  le  décret  présidentiel  n°  05-161  du  22  Rabie  ElAouel  1426  correspondant  au  1er  mai  2005  portantnomination des membres du Gouvernement ;
Vu le décret exécutif n° 91-53 du 23 février 1991 relatifaux conditions d’hygiène lors du processus de la mise à laconsommation des denrées alimentaires ; 

Vu  le  décret  exécutif  n°  97-39  du  9  Ramadhan  1417correspondant  au  18  janvier  1997,  modifié  et  complété,relatif  à  la  nomenclature  des  activités  économiquessoumises à inscription au registre du commerce ;
Vu  le  décret  exécutif  n°  97-41  du  9  Ramadhan  1417correspondant  au  18  janvier  1997,  modifié  et  complété,relatif  aux  conditions  d’inscription  au  registre  ducommerce ;

Décrète :
Article  1er.  — Le  présent  décret  a  pour  objet  de  fixerles  modalités  d’exercice  des  activités  d’importation  dematières premières, produits et marchandises destinés à larevente  en  l’état  par  les  sociétés  commerciales,conformément  aux  dispositions  de  l’article  13  del’ordonnance  n°  05-05  du  18  Joumada  Ethania  1426correspondant au 25 juillet 2005, susvisée. 
Art. 2. — Les statuts des sociétés commerciales, viséesà l’article 1er ci-dessus, ne peuvent être publiés au bulletinofficiel  des  annonces  légales,  par  le  centre  national  duregistre  du  commerce,  qu’après  présentation  desdocuments justifiant de la libération intégrale du montantminimal  du  capital  social  fixé  à  l’article  13  del’ordonnance  n°  05-05  du  18  Joumada  Ethania  1426correspondant au 25 juillet 2005, susvisée.  
Art.  3.  — Les  sociétés  commerciales,  visées  à  l’article1er  ci-dessus,  doivent  remplir  les  conditions  prévues  parl’article  13  de  l’ordonnance  n°  05-05  du  18  JoumadaEthania  1426  correspondant  au  25  juillet  2005,  susvisée,et  par  le  présent  décret,  préalablement  à  la  domiciliationde toute opération d’importation. 
Art.  4.  — Les  sociétés  commerciales  immatriculées  auregistre  du  commerce  et  exerçant  les  activitésd’importation  visées  à  l’article  1er  ci-dessus  sont  tenuesde se conformer aux dispositions du présent décret, avantle 26 décembre 2005.
Les  personnes  physiques  immatriculées  au  registre  ducommerce  et  exerçant  les  activités  d’importation  prévuesà  l’article  1er  ci-dessus  sont  tenues  de  procéder  à  laradiation ou à la modification de leur extrait du registre ducommerce, avant le 26 décembre 2005.
Passé ce délai, les extraits du registre du commerce nonconformes  aux  dispositions  du  présent  décret  deviennentsans effet.
Art. 5. — Dans le cadre de l’exercice de leurs activités,les  sociétés  commerciales  visées  à  l’article  1er  ci-dessussont tenues :

DECRETS
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—  de  disposer  d’infrastructures  de  stockage  et  dedistribution  appropriées,  aménagées  en  fonction  de  lanature,  du  volume  et  des  nécessités  de  stockage  et  deprotection  des  marchandises,  objet  de  leurs  activités,  etfacilement contrôlables par les services habilités ;—  de  disposer  de  moyens  de  transport  adaptés  auxspécificités de leurs activités ; — de disposer de moyens de contrôle de la qualité et dela  conformité,  de  contrôle  sanitaire  et  phytosanitaire  desproduits et  des denrées alimentaires importés, nonobstantle contrôle légal exercé par les services habilités.
Les modalités d’application par activité des dispositionsdu présent article sont déterminées, en tant  que de besoin,par arrêté conjoint du ministre chargé du commerce et/oudes  ministres concernés.
Art.  6.  —  Les  agents  de  contrôle  des  pratiquescommerciales  et  de  la  qualité  ainsi  que  de  la  répressiondes  fraudes  sont  chargés  de  veiller  au  respect  desconditions prévues par l’article 5 ci-dessus.
Art.  7.  — Toute  infraction  aux  dispositions  du  présentdécret  est  sanctionnée  conformément  à  la  législation  et  àla  réglementation  en  vigueur  et,  notamment,  auxdispositions  de  l’ordonnance  n°  66-156  du  8  juin  1966,modifiée et complétée, susvisée.
Art.  8.  —  Sont  exclues  du  champ  d’application  desdispositions du présent décret :—  les  opérations  d’importation  effectuées  par  lescollectivités,  les  établissements  et  organismes  publicsdans le cadre de l’exercice strict de leurs activités ;—  les  opérations  d’importation  réalisées  pour  proprecompte  par  tout  opérateur  économique  dans  le  cadre  deses  activités  de  production,  de  transformation  et/ou  deréalisation dans la limite de ses propres besoins.
Art.  9.  —  Le  présent  décret  sera  publié  au  Journalofficiel  de  la  République  algérienne  démocratique  etpopulaire.
Fait  à  Alger,  le  28  Chaoual  1426  correspondant  au30 novembre 2005. Ahmed   OUYAHIA.————★————

Décret  exécutif  n°  05-459  du  28  Chaoual  1426correspondant  au  30  novembre  2005  portantcréation,  organisation  et  fonctionnement  del’établissement hospitalier de Ain Témouchent.————
Le Chef du Gouvernement,Sur le  rapport  du ministre  de la  santé,  de la  populationet de la réforme hospitalière,Vu la Constitution, notamment ses articles 85-4° et 125(alinéa 2) ;Vu l’ordonnance n° 75-35 du 29 avril 1975, modifiée etcomplétée, portant plan comptable national ;

Vu  la  loi  n°  85-05  du  16  février  1985,  modifiée  etcomplétée, relative à la protection et à la promotion de lasanté ;
Vu  la  loi  n°  88-01  du  12  janvier  1988  portant  loid'orientation  sur  les  entreprises  publiques  économiques,notamment son titre III ;
Vu  l’ordonnance  n°  95-20  du  19  Safar  1416correspondant  au  17  juillet  1995  relative  à  la  Cour  descomptes ;
Vu  le  décret  n°  71-215  du  25  août  1971,  modifié,portant organisation du régime des études médicales ;
Vu  le  décret  n°  71-275  du  3  décembre  1971  portantcréation du diplôme d’études médicales spéciales ;
Vu  le  décret  n°  74-200  du  1er  octobre  1974  portantcréation du diplôme de docteur en sciences médicales ;
Vu  le  décret  présidentiel  n°  04-136  du  29  Safar  1425correspondant  au  19  avril  2004  portant  nomination  duChef du Gouvernement ;
Vu  le  décret   présidentiel  n°  05-161  du  22   RabieEl  Aouel  1426  correspondant  au  1er  mai  2005  portantnomination des membres du Gouvernement ;

Décrète:
CHAPITRE IDISPOSITIONS GENERALES

Article 1er. — Il est créé un établissement hospitalier àAin  Témouchent  dénommé  «Hôpital  docteur  BenaouadaBENZERDJEB» régi par les lois et règlements en vigueuret  les  dispositions  du  présent  décret,  désigné  ci-après"l'établissement".
Art.  2.  —  L’établissement  de  Ain  Témouchent  est  unétablissement  public  à  caractère  spécifique,  doté  de  lapersonnalité morale et de l’autonomie financière.
Il  est  placé  sous  la  tutelle  du  ministre  chargé  de  lasanté. 

CHAPITRE IIMISSIONS
Art.  3.  —  Dans  le  cadre  de  la  politique  nationale  desanté, l’établissement est chargé de la prise en charge, demanière  intégrée,  des  besoins  sanitaires  de  la  populationde  la  wilaya  qu'il  couvre  ainsi  que  de  celle  des  wilayaslimitrophes .
A ce titre, il  a, notamment, pour missions :
—  d’assurer  des  activités  dans  les  domaines  dudiagnostic, de l’exploration, des soins, de la prévention, dela  réadaptation  médicale,  de  l’hospitalisation   et  de  touteactivité concourant à la protection et à la promotion de lasanté ;
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— d’appliquer les programmes nationaux, régionaux etlocaux de santé ;—  de  contribuer  à  la  protection  et  à  la  promotion  del’environnement  dans  les  domaines  relevant  de  laprévention,  de  l’hygiène,  de  la  salubrité  et  de  la  luttecontre les nuisances et fléaux sociaux ;—  de  participer  au  développement  de  toutes  actions,méthodes et de tous procédés et outils visant à promouvoirune  gestion  moderne  et  efficace  de  ses  ressourceshumaines, matérielles et financières ;— d’assurer les activités liées à la santé reproductive età la planification familiale ;—  d’assurer  l'organisation  et  la  programmation  de  ladistribution  des  soins  spécialisés  pour  la  prise  en  chargede certaines pathologies ;—  de  proposer  et  de  contribuer  à  toutes  actions  deperfectionnement et de recyclage des personnels.
Art.  4.  —  L'établissement  peut  servir  de  terrain  deformation  médicale,  paramédicale  et  en  gestionhospitalière  sur  la  base  de  conventions  conclues  avec  lesétablissements d'enseignement et de formation.
Art. 5. — Pour l’accomplissement de ses missions et ledéveloppement  de  ses  activités,  l’établissement  peutconclure tout marché, convention, contrat ou accord, avectout organisme public ou privé, national ou étranger.
Art.  6.  —  L’établissement  est  tenu  d’élaborer  etd’exécuter :—  un  projet  d’établissement  fixant  les  objectifsgénéraux  annuels  et  pluriannuels  et  les  stratégies  dedéveloppement  de  ses  activités,  notamment  dans  lesdomaines des soins, de la formation, de la recherche, de ladémarche sociale, de la communication interne et externeet de la gestion du système d’information ;— un projet de qualité.
Les  projets  prévus  ci-dessus  s’inscrivent,obligatoirement, dans le cadre des politiques de santé et deformation arrêtées.
Des  contrats  d'objectifs  sont  conclus  avec  les  autoritéssanitaires et de formation concernées.

CHAPITRE IIIORGANISATION ET FONCTIONNEMENT
Art.   7.   —   L’établissement   est   administré   par   unconseil d’administration et dirigé par un directeur général,assisté  dans  l’exercice  de  ses  missions  par  un  conseilmédical.

Section 1Le conseil d’administration
Art.  8.  —  Le  conseil  d’administration  comprend  lesmembres suivants :

—  un  représentant  du  ministre  chargé  de  la  santé,président ;—  un  représentant  du  ministre  chargé  del’enseignement supérieur et de la recherche scientifique ;— un représentant du ministre chargé des finances ;— un représentant des assurances économiques ;— un représentant des organismes de sécurité sociale ;—  un  représentant  de  l’assemblée  populaire  de  lawilaya siège de l’établissement ; — un représentant de l’assemblée populaire communalesiège de l’établissement ;—  deux  (2)  représentants  des  associations  d’usagersdésignés  par  le  ministre  chargé  de  la  santé  parmi  lesassociations les plus représentatives :— un (1) représentant du personnel médical élu par sespairs ;— un (1) représentant du personnel paramédical élu parses pairs ;— deux (2)  représentants  des  personnels  élus  par  leurspairs ;— le président du conseil médical de l’établissement.
Le  directeur  général  de  l’établissement  participe  auxréunions  du  conseil  d’administration,  avec  voixconsultative et en assure le secrétariat.
Le  conseil  d’administration  peut  faire  appel  à  toutepersonne susceptible de l’éclairer dans ses travaux.
Art. 9. — Les membres du conseil d’administration sontnommés pour un mandat de trois (3) années, renouvelable,par  arrêté  du  ministre  chargé  de  la  santé,  sur  propositiondes autorités dont ils relèvent.
En  cas  d’interruption  du  mandat  d’un  membre,  unnouveau membre est désigné dans les mêmes formes pourlui succéder jusqu’à expiration du mandat.
Les  mandats  des  membres  désignés  en  raison  de  leursfonctions cessent avec celles-ci.
Art. 10. — Le conseil d’administration délibère sur :
— la politique générale de l’établissement ;
— les projets annuels et pluriannuels prévus à l’article 6du présent décret ;
—  les  comptes  prévisionnels  des  recettes  et  desdépenses, les opérations d’investissement, les acquisitionset  aliénations  de  biens  meubles  et  immeubles  et  les  bauxde location, l’acceptation ou le refus des dons et legs ;
— le projet de budget de l'établissement ;
—  les  plans  de  recrutement  et  de  formation  despersonnels ainsi que les rémunérations et les indemnités ;
—  le  règlement  intérieur  et  l’organisation  del’établissement ;
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— les conventions, accords, contrats et marchés prévusà l’article 5 du présent décret ;
—  les  propositions  de  création  et  de  suppression  deservices ;
— les emprunts ;
— la gestion financière de l’exercice écoulé ;
— les bilans et le rapport d’activités.
Le  conseil  d’administration  examine  toutes  lesquestions   qui   lui   sont   soumises   par   le   ministre   detutelle  ou  par  le  directeur  général  de  l’établissement.Il  adopte  son  règlement  intérieur  lors  de  sa  premièresession.
Le conseil d’administration délibère, au moins, une foispar  an,  sur  la  politique  de  l’établissement,  en  ce  quiconcerne les droits des usagers et la qualité de l’accueil etde la prise en charge des malades.
Art.  11.  —  Le  conseil  d’administration  se  réunit  ensession ordinaire une (1) fois tous les six (6) mois.
Il  peut  se  réunir,  en  session  extraordinaire,  surconvocation  de  son  président  ou  à  la  demande  des  deuxtiers (2/3) de ses membres.
Art. 12. — Le conseil d’administration ne peut délibérervalablement qu' à la majorité des membres  présents. Si lequorum  n'est  pas  atteint,  le  conseil  est  à  nouveauconvoqué dans les huit (8) jours suivants, et ses membrespeuvent  alors  délibérer,  quel  que  soit  le  nombre  desmembres présents.
Les  décisions  du  conseil  sont  prises  à  la  majorité  desmembres présents.  En cas de partage égal  des voix,  celledu président est prépondérante.
Les  délibérations  du  conseil  d’administration  sontconsignées sur des procès-verbaux inscrits sur un registrespécial  coté  et  paraphé,  signés  par  le  président  et  lesecrétaire de séance.
Art.  13.  —  Les  délibérations  du  conseild’administration  sont  soumises,  pour  approbation,  àl'autorité  de  tutelle  dans  les  huit  (8)  jours  qui  suivent  laréunion.
Les  délibérations  du  conseil  d’administration  sontexécutoires  trente  (30)  jours  à  compter  de  leur  réceptionpar  l'autorité  de  tutelle  sauf  opposition  expresse,  notifiéedans ce délai.  
Art. 14. — L’ordre du jour de chaque réunion est arrêtépar  le  président  du  conseil  d’administration,  surproposition  du  directeur  général.  Il  est  communiqué  àchacun des membres, quinze (15) jours avant la date fixéepour  chaque  session.  Ce  délai  peut  être  réduit  pour  lessessions extraordinaires sans toutefois être inférieur à huit(8) jours.

Section 2Le directeur général
Art.  15.  —  Le  directeur  général  de  l’établissement  estnommé par décret présidentiel.
Il est mis fin à ses fonctions dans les mêmes formes. 
Art.  16.  —  Le  directeur  général  de  l’établissement  estassisté  d'un  secrétaire  général  et  de  directeurs,  nomméspar arrêté du ministre chargé de la santé.
Art.  17.  —  Le  directeur  général  est  chargé  de  laréalisation des objectifs assignés à l’établissement et veilleà  l’exécution  des  programmes  arrêtés  par  le  conseild’administration.
Il assure la gestion de l’établissement dans le respect dela législation et de la réglementation en vigueur.
A ce titre :
—  il  élabore  les  programmes  d’activités  et  les  soumetau conseil d’administration ;— il  agit  au nom de l’établissement et  le représente enjustice et dans tous les actes de la vie civile ;—  il  exerce  le  pouvoir  hiérarchique  sur  l’ensemble  dupersonnel ;—  il  recrute,  nomme  et  met  fin  aux  fonctions  despersonnels  placés  sous  son  autorité,  à  l’exception  despersonnels pour lesquels un autre mode de nomination estprévu ;— il établit les comptes prévisionnels des recettes et desdépenses ;— il élabore le projet de budget de l'établissement ;— il dresse le bilan et les comptes de résultats ;— il  passe  toutes  conventions  et  tous  accords,  contratset marchés ;—  il  établit  les  projets  d’organisation  et  de  règlementintérieur de l’établissement ;—  il  élabore,  à  la  fin  de  chaque  exercice,  un  rapportannuel  d’activités  accompagné  de  tableaux  de  comptesdes résultats qu’il adresse aux autorités concernées.
Art.  18.  — L'  organisation  de  l’établissement  est  fixéepar arrêté du ministre chargé de la santé. 

Section 3Le conseil médical
Art. 19. — Le conseil médical est chargé de donner unavis sur :— les programmes de santé de l’établissement ;— les  projets  de  programmes  relatifs  aux  équipementsmédicaux ;— la création et la suppression de services ;
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—  les  programmes  de  manifestations  scientifiques  ettechniques ;— les conventions de formation et de recherche dans ledomaine de la santé ;—  les  programmes  et  projets  de  recherche,d’établissement, de communication et de qualité ;—  l’organisation  et  l’évaluation  des  travaux  derecherche ;— les programmes de formation ;— l’évaluation  des  activités  de  soins,  de  formation   etde recherche ;—  toute  question  qui  lui  est  soumise  par  le  directeurgénéral.
Le  conseil  médical  élabore  et  adopte  son  règlementintérieur lors de sa première session.
Art. 20. — Le conseil médical comprend: — les responsables des services médicaux ;—le pharmacien responsable de la pharmacie ;—  un  chirurgien-dentiste,  désigné  par  le  directeurgénéral ;—  un  paramédical,  élu  par  ses  pairs  dans  le  grade  leplus élévé du corps des paramédicaux. Le  conseil  médical  élit  en  son  sein  un  président  et  unvice-président.  Le  mandat  des  membres  du  conseil  estd'une durée de trois (3) ans, renouvelable.
Le conseil médical peut faire appel à toute personnalitéscientifique ou tout expert pouvant contribuer utilement àses travaux en raison de ses compétences.
Art.  21.  —  Le  conseil  médical  se  réunit,  surconvocation de son président, en session ordinaire une (1)fois tous les deux (2) mois.
Il  peut  se  réunir,  en  session  extraordinaire,  à  lademande,   soit   de   son   président,   soit   de  la  majoritéde  ses   membres,   soit   du   directeur   général   del’établissement.

CHAPITRE IVDISPOSITIONS FINANCIERES
Art. 22. — Le budget de l’établissement comprend :
En recettes :
— les subventions de l’Etat ;
— les subventions des collectivités locales ;
—  les  recettes  issues  de  la  contractualisation  avec  lesorganismes de sécurité sociale ;
— les dotations exceptionnelles ;
— les fonds propres liés à son activité ;

— les  remboursements  des  assurances économiques autitre des dommages corporels ;— les dons et legs ;—  les  ressources  découlant  de  la  coopérationinternationale ;—  toutes  autres  ressources  liées  à  l’activité  del’établissement.
En dépenses :— les dépenses de fonctionnement ;— les dépenses d’équipement ;— toutes autres dépenses liées à son activité.
Art.  23.  — Les états  prévisionnels  annuels  des recetteset  des  dépenses  de  l’établissement  sont  préparés  par  ledirecteur  général  et  soumis,  après  délibération du conseild’administration, à l’approbation du ministre chargé de lasanté, dans les conditions prévues par la réglementation envigueur.
Art.  24.  —  Les  comptes  de  l’établissement  sont  tenusconformément aux dispositions de l’ordonnance n° 75-35du 29 avril 1975, susvisée. La tenue de la comptabilité estconfiée  à  un  agent  comptable  désigné  par  le  ministrechargé des finances. 
Art.  25.  —  Un  commissaire  aux  comptes  est  désignéconjointement par les ministres chargés des finances et dela santé auprès de l’établissement.
Art.  26.  —  Le  bilan  et  les  comptes  d’exploitation,accompagnés  du  rapport  annuel  d’activités,  sont  adressésà  l’autorité  de  tutelle,  conformément  aux  conditionsprévues par la réglementation en vigueur.
Art.  27.  —  L’établissement  est  soumis  au  contrôlea posteriori  des organes habilités conformément aux loiset règlements en vigueur.

CHAPITRE VDISPOSITIONS PARTICULIERES
Art.  28.  —  Pour  atteindre  ses  objectifs,  dans  le  cadredes  activités  qui  lui  sont  assignées,  l’établissement  estdoté  par  l’Etat  des  moyens  nécessaires  àl’accomplissement  de  ses  missions  conformément  auxdispositions réglementaires en la matière.
Art. 29. — Des textes ultérieurs préciseront, en tant quede besoin, les modalités d’application des dispositions duprésent décret.
Art.  30.  —  Le  présent  décret  sera  publié  au  Journalofficiel   de  la  République  algérienne  démocratique  etpopulaire.
Fait  à  Alger,  le   28  Chaoual  1426  correspondant  au30 novembre 2005.

Ahmed OUYAHIA.
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Décret  exécutif  n°  05-460  du  28  Chaoual  1426  correspondant  au  30  novembre  2005   portant  approbation,à  titre   de   régularisation,   de   la   licence   d’établissement   et   d’exploitation   d’un   réseau   public   detélécommunications  et  de  fourniture  de  services    téléphoniques  fixes  internationaux,  interurbains  et  deboucle locale au public. ————
Le Chef du Gouvernement,
Sur le rapport du ministre des postes et télécommunications,
Vu la Constitution, notamment ses articles 85-4° et 125 (alinéa 2) ;
Vu la loi n° 2000-03 du 5 Joumada El Oula 1421 correspondant au 5 août 2000 fixant les règles générales relativesà la poste et aux télécommunications ; 
Vu le décret présidentiel n° 04-136 du 29 Safar 1425 correspondant au 19 avril 2004  portant nomination du Chefdu Gouvernement ;
Vu le décret présidentiel  n° 05-161 du  22 Rabie El Aouel 1426 correspondant au 1er mai 2005 portant nominationdes membres du Gouvernement ;
Vu  le  décret  exécutif   n°  01-123  du  15  Safar  1422  correspondant  au  9  mai  2001, modifié et  complété,relatif   aux  régimes d’exploitation applicables  à  chaque type de  réseaux y  compris  radioélectriques  et  aux différentsservices de télécommunications ;
L’autorité de régulation de la poste et des télécommunications consultée ;

Décrète :
Article  1er.   —  Le   présent   décret   a   pour   objet   d’approuver,   à   titre   de  régularisation,  la  licenced’établissement   et   d’exploitation   d’un   réseau   public   de   télécommunications   et   de   fourniture   de   servicestéléphoniques  fixes  internationaux,  interurbains  et  de  boucle  locale  au  public  sur  ce  réseau,  attribuée  à  la  société“Algérie Télécom Spa”.
Art.  2.  —  La  société  « Algérie  Télécom  Spa »,  attributaire  de  la  licence  visée  ci-dessus,  est  autorisée  àétablir et  à  exploiter  le  réseau,  visé  à  l’article  1er  ci-dessus  et  à  fournir  les  services  de  télécommunications  surce  réseau,  dans  les  conditions  techniques  et  réglementaires  telles  que  définies  par  le  cahier  des  charges  annexé  auprésent décret.
Art.  3.  —  La  licence,  objet  du  présent  décret,  est  personnelle  et  ne  peut  être  cédée  ou  transférée  quedans  le  cadre  et   conformément  aux  dispositions  législatives  et   réglementaires  en  vigueur  et   aux  conditionsfixées  dans  le cahier des charges.
Art.  4.  —  Le  présent  décret  sera  publié  au  Journal  officiel   de  la  République  algérienne  démocratique  etpopulaire.
Fait à Alger,  le 28 Chaoual 1426 correspondant au 30 novembre 2005.

Ahmed OUYAHIA.
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CHAPITRE IECONOMIE GENERALE DE LA LICENCE

Article 1er. — TERMINOLOGIE1.1 Termes définis :Outre les définitions données dans la loi, il est fait usagedans  le  présent  cahier  des  charges  de  termes  qui  doiventêtre entendus de la manière suivante:«  Abonné  » désigne  toute  personne  physique  oumorale  utilisant  les  services  dans  le  cadre  d’un  contratavec  le  titulaire  ou  avec  la  société  de  commercialisationde ces services.«  Algérie  Télécom  »  désigne  l’opérateur  destélécommunications auquel ont été transférées les activitésde  télécommunications  du  ministère  des  postes  ettélécommunications  en   application   de   l’article  12   dela loi.
« Annexe » désigne l’une ou l’autre des 4 annexes ducahier des charges :Annexe 1 : Actionnariat du titulaireAnnexe 2 : Qualité de serviceAnnexe 3 : Couverture territorialeAnnexe 4 : Sanctions « Autorité de régulation »  (ARPT) désigne l’autoritéde  régulation  de  la  poste  et  des  télécommunicationsinstituée en vertu de l’article 10 de la loi.« Cahier des charges »   désigne  le  présent  document(y  compris  ses  annexes)  qui  constitue  le  cahier  descharges de la licence conformément aux dispositions de laloi.«  Chiffre  d’affaires  opérateur  » désigne  le  chiffred’affaires  hors  taxes  réalisé  par  le  titulaire  au  titre  desservices,  net  des  coûts  de tous services  d’interconnexion,de location de circuits et autres services rendus aux autresopérateurs  de  réseaux  et  de  services  publics  detélécommunications,  ainsi  que  des  taxes  de  répartitioninternationale, réalisé l’année civile précédente. «  Détenteur  d’autorisation  » désigne  un  détenteurd’une  autorisation  délivrée  en  conformité  du  décretexécutif   n°  01-123  du  15  Safar  1422  correspondantau  9  mai  2001  relatif  aux  régimes  d’exploitationapplicables  à  chaque  type  de  réseaux,  y  comprisradioélectriques  et  aux  différents  services  detélécommunications, tel qu’il peut être modifié de temps àautre.«  Force  majeure  » désigne  tout  événementirrésistible,  imprévisible  et  extérieur  à  la  volonté  d’unepartie et, notamment, les catastrophes naturelles, l’état deguerre ou les grèves.«  Infrastructures  » désigne  les  ouvrages  etinstallations  fixes  utilisés  par  un  opérateur  sur  lesquelssont installés des équipements de télécommunications.« Hub de trafic international »  désigne un équipementde  commutation  utilisé  pour  router  les  appels  entrants  etsortants  du  territoire  algérien  lors  de  communicationsinternationales.

«  Jour  ouvrable  » désigne  un  jour  de  la  semaine,  àl’exception  des  jeudis,  des  vendredis  et  des  journées  decongé statutaire en Algérie.
«  Licence  » désigne  la  licence  délivrée  par  décretexécutif,  autorisant le titulaire à établir  et  exploiter sur leterritoire algérien un réseau public de télécommunicationset  à  la  fourniture  de  services  téléphoniques  fixesinternationaux,  interurbains  et  de  boucle  locale,  décretauquel le présent cahier des charges est annexé.
«  Loi  » désigne  la  loi  n°  2000-03  du  5  Joumada  ElOula 1421 correspondant au 5 août 2000 fixant les règlesgénérales  relatives  à  la  poste  et  aux  télécommunications,telle qu’elle peut être modifiée de temps à autre.
«  Ministre  » désigne  le  ministre  chargé  destélécommunications.
«  Numéros  géographiques  » désignent  les  numérosde  téléphone  dont  les  premiers  chiffres  permettent  dedéterminer la localisation géographique de l’abonné. 
«  Numéros  non  géographiques  » désignent  lesnuméros de téléphone qui ne permettent pas de déterminerla  localisation  géographique  de  l’abonné.  A  la  dated’attribution  de  la  licence,  ces  numéros  commencent  par08.
« Offre  » désigne  l’offre  présentée  par  le  titulaire  enréponse  à  l’appel  à  la  concurrence  pour  l’octroi  de  deuxlicences  d’établissement  et  d’exploitation  de  réseauxpublics de télécommunications et de fourniture de servicestéléphoniques  fixes  internationaux,  interurbains  et  deboucle locale, lancé par l’ARPT le 1er décembre 2004.
«  Opérateur  » désigne  tout  titulaire  d’une  licenced’établissement et/ou d’exploitation d’un réseau public detélécommunications  et/ou  de  fourniture  de  servicestéléphoniques en Algérie.
«  Opérateur  de  référence  » désigne  AlgérieTelecom,  société  de  droit  algérien  au  capital  de  centmillions de dinars  (100.000.000  DA),  ayant  son  siègesocial  à  RN n° 5, cinq maisons , El Mohammadia, Alger,immatriculée au registre de commerce sous le n° RC 02 B18083.
«  Ouverture  commerciale  » désigne  la  date  à  partirde laquelle le titulaire commence à fournir ses services aupublic.
« Point d’interconnexion »  désigne le  point  du réseaud’un  opérateur  autre  que  celui  du  titulaire  où  peut  êtreréalisée l'interconnexion avec le réseau du titulaire. Le oules points d'interconnexion sont également le ou les pointsde  démarcation  entre  le  réseau  de  l’opérateur  tiers  et  leréseau du titulaire.
«  Présélection  » désigne  le  mode  de  sélectionautomatique  de  l’opérateur  de  téléphonie  interurbaine  etinternationale  par  l’abonné  qui  souhaite  utiliser  de  façonsystématique les  services  de cet  opérateur  sans composerun préfixe particulier avant chaque numéro composé.
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« Réseau  de  télécommunications » désigne   touteinstallation  ou  ensemble  d’installations  assurant,  soit  latransmission,   soit   la   transmission   et   l’acheminementde  signaux  de  télécommunications  ainsi  que  l’échangedes  informations  de  commande  et   de  gestion  qui  ysont  associées,  entre  les  points  de  terminaison  de  ceréseau.
«  Réseau  fixe  » désigne  le  réseau  public  detélécommunications fournissant des services de téléphoniefixe  internationale,  interurbaine  et  de  boucle  locale,  dontl’établissement  et  l’exploitation  font  l’objet  du  présentcahier des charges.  
«  Sélection  appel  par  appel  » désigne  le  mode  desélection  non  automatique  de  l’opérateur  de  téléphonieinternationale et  interurbaine par  l’abonné,  qui  est  réalisépar la composition d’un préfixe en tête de chaque numérocomposé.
«  Services  à  coût  partagé  » désignent  le  servicetéléphonique  fourni  au  public  à  un  coût  moindre  qu’unappel  normal  et  dont  le  coût  est  partagé  entre  l’appelé  etl’appelant.
«  Services  à  revenus  partagés  » désignent  lesservices  téléphoniques  surtaxés  par  rapport  au  coût  d’unappel  normal  et  servant  généralement  à  accéder  à  desinformations  mises  à  disposition  par  un  fournisseur  deservices.  Les  revenus  additionnels  générés  sont  partagésentre  l’opérateur  de  télécommunications  et  le  fournisseurdes services.
« Services »  désignent les services de télécommunicationsfaisant l’objet de la licence.
«  Titulaire  de  la  licence  »  (titulaire) désigne  letitulaire de la licence, à savoir la société Algérie télécom,société  algérienne  au  capital  social  de  cent  millions  dedinars  (100.000.000 DA),  ayant  son  siège  social  à  RNn° 5, cinq maisons, El Mohammadia, Alger, immatriculéeau registre de commerce sous le n° RC 02 B 18083.
«  UIT  » désigne  l’Union  internationale  destélécommunications.
«  Zone  de  couverture  » désigne  les  zonesgéographiques  dans  lesquelles  est  déployé  le  réseau  dutitulaire.
« Réseau de boucle locale radio » désigne un réseaude  boucle  locale  établi  et  exploité  par  le  titulaire  enrecourant à des liaisons hertziennes point à multipoints etpoint à point.
1.2 Définitions données dans les règlements de l’UIT
Les définitions des autres termes utilisés dans le présentcahier  des  charges  sont  conformes  à  celles  données  dansles  règlements  de  l’UIT,  sauf  disposition  expressecontraire.

Art. 2. — OBJET DU CAHIER DES CHARGES
2.1 Définition de l’objetLe présent cahier des charges a pour objet de définir lesconditions dans lesquelles le titulaire est autorisé à établiret  exploiter  sur  le  territoire  algérien  un  réseau  public  detélécommunications  ouvert  au  public  et  à  installer  etexploiter  sur  le  territoire  algérien  les  équipementsnécessaires à la fourniture des services au public.
2.2 Territorialité :La licence s’applique à l’étendue  du  territoire  algérien,de  ses  eaux  territoriales  et  de  l’ensemble  de  ses  accèsinternationaux  par  les  voies  terrestre  et  maritime  etsatellite,  conformément  aux  accords  et  traitésintergouvernementaux et internationaux.
2.3 Période de réserve : Pendant  une  période  de  deux  (2)  ans  à  compter  del’attribution  de  la  ou  des  licences,  aucune   autre  licencerelative  à  l’établissement  et  l’exploitation  de  réseauxpublics  de  télécommunications  fournissant  des  servicestéléphoniques  fixes  internationaux,  interurbains  et  deboucle  locale  au  public  sur  le  territoire  algérien  ne  seraattribuée. 
Les  dispositions  ci-dessus  n’interdisent  pas  lelancement  de  la  procédure  relative  à  l’attribution  d’uneautre  licence  pour  l’établissement  et  l’exploitation  d’unréseau  public  de  télécommunications  fournissant  desservices téléphoniques fixes internationaux, interurbains etde  boucle  locale  avant  cette  échéance  sans  que  sadélivrance  n’intervienne  avant  l’expiration  du   délai  fixéci-dessus.
Art. 3. —  TEXTES DE REFERENCE
La  licence  attribuée  au  titulaire  doit  être  exécutéeconformément à l’ensemble des dispositions législatives etréglementaires  et  des  normes  algériennes  etinternationales en vigueur, notamment :
—  la  loi  n°  2000-03  du  5  Joumada  El  Oula  1421correspondant  au  5  août  2000  fixant  les  règles  généralesrelatives à la poste et aux télécommunications,
— le décret présidentiel n° 01-94 du 21 Moharram 1422correspondant  au  15  avril  2001  portant  définition  despoints  hauts  et  précisant  les  modalités  de  leur  gestion  etprotection,
—  le  décret  exécutif  n°  01-123  du  15  Safar  1422correspondant au 9 mai 2001, modifié et complété, relatifaux  régimes  d’exploitation  applicables  à  chaque  type  deréseaux,  y  compris  radioélectriques  et  aux  différentsservices de télécommunications ;
—  le  décret  exécutif  n°  01-124  du  15  Safar  1422correspondant  au  9  mai  2001  portant  définition  de  laprocédure  applicable  à  l’adjudication  par  appel  à  laconcurrence  pour  l’octroi  de  licences  en  matière  detélécommunications,
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—  le  décret  exécutif  n°  02-141  du  3  Safar  1423correspondant  au  16  avril  2002  fixant  les  règlesapplicables  par  les  opérateurs  de  réseaux  publics  detélécommunications  pour  la  tarification  des  servicesfournis au public,—  le  décret  exécutif  n°  02-156  du  26  Safar  1423correspondant  au  9  mai  2002  fixant  les  conditionsd’interconnexion  des  réseaux  et  services  detélécommunications,—  le  décret  exécutif  n°  02-366  du  29  Chaâbane  1423correspondant  au  5  novembre  2002  définissant  lesservitudes  relatives  à  l’installation  et/ou  l’exploitationd’équipements de télécommunications ;— le décret exécutif n° 03-232 du 23 Rabie Ethani 1424correspondant au 24 juin 2003 déterminant le contenu duservice  universel  de  la  poste  et  des  télécommunications,les  tarifs  qui  lui  sont  appliqués  et  son  mode  definancement ;— le décret exécutif n° 04-158 du 11 Rabie Ethani 1425correspondant au 31 mai 2004, modifié et complété, fixantles  redevances  d’assignation  des  fréquencesradioélectriques ;— les normes fixées ou rappelées aux termes du présentcahier  des  charges  et  les  règlements  de  l’UIT,  etnotamment celui relatif aux radiocommunications. Art.  4. — OBJET DE LA LICENCE 
4.1 Périmètre : a) Services obligatoires :Le  titulaire  devra  fournir,  sur  la  totalité  du  territoirealgérien :— les  services  de  détail  de  voix  et  de  données  à  partird’un poste téléphonique fixe ou d’un terminal en Algérievers :* des  destinations  à  l’intérieur  de  l’ensemble  duterritoire  algérien  pour  les  communications  locales  etinterurbaines ;* des  destinations  à  l’étranger  pour  lescommunications internationales ;* des  utilisateurs  de  réseaux  de  télécommunicationsen Algérie ;—  les  services  de  voix  et  de  données  nationaux  etinternationaux entrants ;— les services de location de capacité de transmission àd’autres  opérateurs  et  aux  détenteurs  d’autorisations,  telque prévu au paragraphe 12.1 ;— les services d’accès gratuits aux appels d’urgence etde sécurité.
b) Services facultatifs : Le titulaire pourra offrir les services suivants :—  les  services  s’appuyant  sur  les  numéros  nongéographiques,  incluant  les  services  gratuits  pourl’appelant,  les  services  à  coûts  partagés  et  les  services  àrevenus partagés ;— les services de l’acheminement de l’image ;

— les services d’accès à haut débit ;—  la  collecte  de  trafic  Internet,  dans  la  mesure  où  cetrafic  est  traité  comme  des  appels  téléphoniques  ou  desappels vers des numéros non géographiques ;— les  services  de  détail  de  voix  et  de  données  à  partird’un réseau de télécommunications appartenant à un autreopérateur en Algérie vers :* les  utilisateurs  d’autres  réseaux  detélécommunications en Algérie ;* des  destinations  à  l’étranger  pour  les  appelsinternationaux.— téléboutiques, cabines téléphoniques, télécentres.
Les  conditions  financières  de  reversement  entre  letitulaire et les autres opérateurs de téléphonie seront fixéesdans les conventions d’interconnexion.
4.2 Technologies employées :Aucune technologie ne sera imposée au titulaire. 

CHAPITRE IICONDITIONS D’ETABLISSEMENT
Art.  5.  —  INFRASTRUCTURES  DU  RESEAUFIXE
5.1 Réseau de transmission propre :
Dans le respect des dispositions de la loi et de ses textesd’application, le titulaire est autorisé à établir ses propresinfrastructures  et  capacités  de  transmission  pour  lesbesoins  du  réseau  fixe.  Il  peut  établir,  à  cet  effet,  desliaisons  filaires  et/ou  radioélectriques  pour  assurer  lesliaisons de transmission. Il peut également louer auprès detiers  des  liaisons  ou  des  infrastructures  pour  assurer  unlien direct entre ses équipements.
5.2 Prise en compte des nouvelles technologies :
Le  réseau  du  titulaire  devra  être  établi  au  moyend’équipements  de  télécommunications  neufs  intégrant  lestechnologies avérées les plus récentes.
5.3 Respect des normes :Le  titulaire  est  tenu  de  respecter  les  règles  et  normesapplicables en Algérie, notamment en matière de sécurité,d’usage de la voirie et d’ouvrage de génie civil.
5.4 Architecture du réseau : Le système de contrôle, le centre de transit internationalet  le  système  de  facturation  du  réseau  doivent  êtreinstallés  sur  le  territoire  algérien.  De  même,  le  titulairedoit  disposer  d’un  hub  de  trafic  international  sur  leterritoire algérien.
5.5 Systèmes d’infrastructures internationales :
Les  systèmes  d’infrastructures  internationales  utilisésdoivent  être  des  systèmes  notifiés  à  l’UIT  et  avoir  reçul’accord de l’Etat algérien lors de la coordination. 
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Art.  6. — ACCES DIRECT A L’INTERNATIONAL
6.1 Passerelle internationale :
Le  titulaire  de  la  licence  a  le  choix  entre  plusieursoptions concernant ses passerelles internationales :
— construire et exploiter sa propre passerelle (en louantéventuellement  de  la  capacité  auprès  des  co-propriétairesde câbles sous-marins) ;
— utiliser la passerelle d’autres opérateurs autorisés.
Le titulaire doit assurer une redondance sur la passerelleinternationale, tel qu’indiqué au paragraphe 15.5.
6.2 Infrastructure : Concernant  les  infrastructures  de  télécommunications,le titulaire a le droit :
*  d’acquérir  des  droits  de  passage  pour  construirel’infrastructure d’exploitation de la licence ;
*  de  louer  des  capacités  aux  sociétés  autorisées  ayantdes infrastructures existantes et disponibles ; 
*  de  louer  des  capacités  sur  les  câbles  sous-marinsconnectés  à  l’Algérie  à  des  prix  non  discriminatoires  etselon des accords commerciaux.
6.3 Accords avec les opérateurs étrangers : 
Le  titulaire  négocie  librement  avec  les  opérateursétrangers  agréés  par  les  autorités  de  leur  pays,  lesprincipes  et  modalités  de  rémunération  des  liaisons  etéquipements utilisés en commun conformément aux règleset  recommandations  des  organismes  internationauxauxquels adhère l’Algérie.
Art.  7.  —  DEPLOIEMENT  DE  LA  ZONE  DECOUVERTURE
Le titulaire  est  soumis  à  l’obligation  de  couverture  quiconsiste  en  la  mise  en  place  et  la  mise  en  œuvre  desmoyens  nécessaires  à  l’établissement  du  réseau  fixe  et  àl’exploitation  des  services  conformément  aux  exigencesindiquées en annexe 3 du présent cahier des charges. 
Dans  le  cas  du  non-respect  des  obligations  decouverture territoriale prévues à l’annexe 3, des sanctionstelles que définies dans le cadre de l’article 37 du présentcahier des charges pourraient être appliquées.
Art.  8.  —  NORMES  ET  SPECIFICATIONSMINIMALES
8.1 Respect des normes et agréments : 
Les  équipements  et  installations  utilisés  dans  le  réseaufixe  doivent  être  conformes  aux  normes  en  vigueur.  Letitulaire doit veiller à ce que les équipements connectés àson réseau, notamment les équipements terminaux, fassentl’objet des agréments prévus par les dispositions légales etréglementaires en vigueur.

8.2 Connexion des équipements terminaux : 
Le  titulaire  ne  peut  s’opposer  à  la  connexion  à  sonréseau d’un équipement terminal agréé dans les conditionsdéfinies par la réglementation en vigueur.
Art.  9. — FREQUENCES RADIOELECTRIQUES
9.1 Fréquences : 
A  la  demande  du  titulaire  et  conformément  à  laréglementation en vigueur, l’autorité de régulation assigneau titulaire les fréquences nécessaires pour l’établissementdes liaisons radioélectriques de son réseau.
Dans le cas où le titulaire opte pour un réseau de bouclelocale  radio,  les  fréquences  nécessaires  pour  ledéploiement de ce réseau au cours des douze (12) mois àcompter  de  l’entrée  en  vigueur  de  la  licence,  serontassignées  dans  un  délai  maximum  d’un  mois  suivant  lademande  qui  sera  faite  à  cet  effet  par  le  titulaire.  Lesdemandes d’assignation devront contenir les informationsrequises  par  l’autorité  de  régulation.  Ultérieurement,  cesfréquences  seront  délivrées  dans  les  délais  et  conditionsprévus par la réglementation en vigueur.
9.2 Conditions d’utilisation des fréquences :
L’autorité  de  régulation  procède  à  des  assignations  defréquences dans les différentes bandes conformément à laréglementation  en  vigueur  et  en  fonction  de  ladisponibilité du spectre.
Le titulaire communique, à la demande de l’autorité derégulation,  les  plans  d’utilisation  des  fréquences  qui  luiont été assignées.
Si des fréquences radioélectriques assignées au titulairene sont pas exploitées par le titulaire dans le délai d’un anà compter de leur assignation,  l’autorité  de régulation esthabilitée  à  engager  une  procédure  d’annulation  del’assignation  dans  les  conditions  prévues  par  laréglementation en vigueur.
9.3 Brouillage : 
Sous réserve du respect de la réglementation en vigueur,des  impératifs  de  la  coordination  nationale  etinternationale  et  à  la  condition  de  ne  pas  provoquer  debrouillages  préjudiciables,  les  modalités  d’établissementet  d’exploitation  et  les  puissances  de  rayonnement  sontlibres.
En  cas  de  brouillage  entre  les  canaux  de  deuxopérateurs, ces derniers doivent, au plus tard dans les sept(7) jours suivant la date du constat, informer l’autorité derégulation  de  la  date  et  du  lieu  des  brouillages  et  desconditions d’exploitation en vigueur des canaux, objet dubrouillage.  Les  opérateurs  soumettent  à  l’autorité  derégulation,  dans  un  délai  maximum  d’un  mois  et  pourapprobation, les mesures convenues afin de remédier auxdits brouillages.
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Art.  10. — BLOCS DE NUMEROTATION
10.1 Attribution des blocs de numérotation : L’autorité  de  régulation  détermine  les  blocs  denumérotation  qui  sont  nécessaires  au  titulaire  pourl’exploitation du réseau fixe et  la  fourniture des services.En  ce  qui  concerne  les  numéros  non-géographiques,  letitulaire disposera de blocs de numéros d’appel.
Les blocs de numéros et les numéros spéciaux qui sontattribués au titulaire sont les suivants :— numéros   d’abonnés  de   la  forme  [ZABPQMCDUoù A = [.................... ],  B = [.......................],  PQMCDU].Des  capacités  supplémentaires  seront  octroyées  autitulaire  par  l’autorité  de régulation lorsque le  nombre denuméros utilisés  atteindra 80% de la  capacité  de la  plageattribuée. —  numéros  courts  pour  l’accès  au  service  commercialdu titulaire à partir du réseau fixe : [........ à ......... ], —  le  titulaire  assurera  l’acheminement  gratuit  desappels destinés aux services d’urgence.
En  outre,  le  titulaire  pourra  offrir  aux  clients  de  sonréseau  des  services  d’assistance  ou  des  servicessupplémentaires accessibles par des numéros courts,  sousréserve d’en informer l’autorité de régulation.  
10.2  Modification   du   plan   de   numérotationnational : En  cas  de  modification  radicale  du  plan  denumérotation national, l’autorité de régulation planifie ceschangements  en  concertation  avec  les  opérateurs,conformément  à  la  législation  et  à  la  réglementation  envigueur.
10.3 Numérotation :Pour l’abonné, la sélection  de  l’opérateur  international,interurbain  et  local  se  fera  appel  par  appel  par  lanumérotation  d’un  indicatif  à  un  chiffre.   Le  chiffre[Z =             ] est attribué au titulaire.
L’exploitation  de  numéros  non  géographiques  seraautorisée dès le début de l’exploitation des licences.
Art.  11. — INTERCONNEXION
11.1 Droit d’interconnexion : 
En vertu de l’article 25 de la loi et du décret exécutif n°02-156  du  9  mai  2002,  les  opérateurs  de  réseaux  publicsde  télécommunications  font  droit  aux  demandesd’interconnexion  formulées  par  le  titulaire,  dans  lesconditions  prévues  par  la  loi  et  la  réglementation  envigueur.  Les  opérateurs  disposeront  du  droit  des’interconnecter :—  avec  les  opérateurs  de  réseaux  publics  detélécommunications en Algérie ;—  avec  les  opérateurs  des  câbles  sous-marinsinternationaux.

Le  titulaire  doit  mettre  à  la  disposition  des  opérateursinterconnectés,  autant  que  de  besoin  et  en  fonction  desdisponibilités,  des  emplacements  dans  ses  locauxtechniques  aux  points  d’interconnexion  afin  de  permettreà  ces  opérateurs  d’installer  leurs  équipements  d’interfaceavec son réseau.
11.2 Conventions d’interconnexion : 
Les  conditions  techniques,  financières  etadministratives  d’interconnexion  sont  fixées  dans  desconventions librement négociées entre les opérateurs dansle  respect  de  leur  cahier  des  charges  respectif  et  de  laréglementation  en  vigueur.  Ces  conventions  sontcommuniquées  à  l’autorité  de  régulation  pourapprobation.En  cas  de  désaccord  entre  le  titulaire  et  un  autreopérateur, il sera fait recours à l’arbitrage de l’autorité derégulation,  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  et  laréglementation en vigueur.
Art.  12.  —  LOCATION  DE  CAPACITES  DETRANSMISSION
12. 1 Location de capacités de transmission : 
Le titulaire bénéficie du droit de louer des capacités detransmission auprès des autres opérateurs et des détenteursd’autorisations  disposant  de  capacités  de  transmissiondisponibles.  Il  est  lui-même  tenu  de  faire  droit  auxdemandes  de  location  de  capacités  de  transmissionformulées  par  les  autres  opérateurs  et  les  détenteursd’autorisations  dans  des  conditions  objectives,transparentes  et  non  discriminatoires  et  sous  réserve  quecette  activité  ne  soit  pas  conduite  aux  dépens  duraccordement des abonnés au réseau. 
12.2 Partage d’infrastructures : 
Le  titulaire  bénéficie  du  droit  de  louer  lesinfrastructures  du  réseau  fixe  des  autres  opérateurs  ainsique  des  titulaires  d’autorisations  d’établissements  etd’exploitation  de  réseaux  privés.  Il  est  lui-même  tenu  demettre  les  infrastructures  du  réseau  fixe  à  la  dispositiondes  opérateurs  lui  en  faisant  la  demande.  Il  sera  réponduaux  demandes  de  partage  d’infrastructures  dans  desconditions  objectives,  transparentes  et  nondiscriminatoires.  La  méthode  de  fixation  des  prix  delocation  des  infrastructures  doit  être  fondée  sur  uneméthode  appropriée  approuvée  par  l’autorité  derégulation.
Le refus de partage d’infrastructures ne peut être justifiéqu’en  raison  d’une  incapacité  ou  d’une  incompatibilitétechnique.
12.3 Litiges :
Tout litige entre le titulaire et un ou plusieurs opérateursou  détenteurs  d’autorisations,  relatif  aux  locations  decapacités  de  transmission,  sera  soumis  à  l’arbitrage  del’autorité de régulation.
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Art.  13.  —  PREROGATIVES  POURL’UTILISATION  DU  DOMAINE  PUBLIC  OU  DUDOMAINE PRIVE
13.1 Droit de passage et servitudes :En  application  de  l’article  34  de  la  loi,  le  titulairebénéficie des dispositions des articles 43 et suivants de laloi relatifs aux droits de passage sur le domaine public etaux  servitudes  sur  les  propriétés  publiques  ou  privées  etdes  dispositions  du  décret  exécutif  n°  02-366  du  29Chaâbane  1423  correspondant  au  5  novembre  2002,définissant  les  servitudes  relatives  à  l’installation  et/oul’exploitation d’équipements de télécommunications.
13.2 Respect des autres réglementations applicables :Le titulaire a le droit de réaliser les travaux nécessairesà l’exploitation et à l’extension du réseau fixe. Il est tenude se conformer à la législation et  à la réglementation envigueur  et  notamment  aux  dispositions  relatives  à  lanavigation aérienne, la météorologie, la défense nationale,la  salubrité  publique,  l’urbanisme,  la  voirie  et  la  sécuritépublique.
13.3 Accès aux sites radioélectriques :Le titulaire bénéficie du droit d’accéder à tous les sitesradioélectriques, dont notamment les points hauts, utiliséspar  d’autres  opérateurs,  sous  réserve  du  respect  desservitudes radioélectriques, de la disponibilité de l’espacenécessaire,  de  la  prise  en  charge  d’une  part  raisonnabledes  frais  d’occupation  des  lieux  et  de  la  réglementationapplicable.  De  même,  sous  les  mêmes  réserves  etconditions,  le  titulaire  a  l’obligation de donner  accès  auxautres  opérateurs  aux  sites  radioélectriques  qu’il  utilisepour  les  besoins  du  réseau  fixe.  L’accès  aux  sitesradioélectriques  est  réalisé  entre  opérateurs,  dans  desconditions  transparentes,  objectives  et  nondiscriminatoires.
Les demandes d’accès aux points hauts et les différendsrelatifs  aux  accès  aux  sites  radioélectriques  sont  traitésconformément à la réglementation applicable.
Art.  14.  —  PERSONNEL,  BIENS  ETEQUIPEMENTS  AFFECTES  A  LA  FOURNITUREDES SERVICES
Le  titulaire  affecte  le  personnel  et  met  en  œuvre  lesbiens  mobiliers  et  immobiliers  (y  compris  lesinfrastructures)  et  matériels  nécessaires  à  l’établissementet  à  l’exploitation  du  réseau  fixe  et  à  la  fourniture  desservices dans la zone de couverture, notamment en vue desatisfaire  aux  conditions  de  permanence,  de  qualité  et  desécurité prévues par le présent cahier des charges.
Art.  15.  —  CONTINUITE,  QUALITE  ETDISPONIBILITE DES SERVICES
15.1 Continuité :Dans le respect du principe de continuité, et sauf en casde  force  majeure  dûment  constatée,  le  titulaire  ne  peutinterrompre  la  fourniture  des  services  sans  y  avoir  étépréalablement autorisé par l’autorité de régulation.

15.2 Qualité :
Le titulaire s’engage à mettre en oeuvre tous les moyenspour  atteindre  des  niveaux  de  qualité  pour  les  servicesconformes aux normes internationales et en particulier auxnormes de l’UIT. Il s’engage à respecter scrupuleusementles critères de qualité minimale définis à l’annexe 2 dansl’ensemble de la zone de couverture.
15.3 Disponibilité :Le  titulaire  est  tenu  d’assurer  une  permanence  desservices 24 heures sur 24, et 7 jours sur 7. Dans le cas oùle  titulaire  opte  pour  un réseau de  boucle  locale  radio,  ladurée cumulée d’indisponibilité moyenne d’une station debase,  calculée sur  l’ensemble du réseau de boucle  locale,ne  doit  pas  dépasser  24  heures  par  an,  hors  cas  de  forcemajeure.Le  titulaire  s’oblige  à  prendre  les  mesures  appropriéespour assurer un fonctionnement régulier et permanent desinstallations du réseau fixe et sa protection. Il doit mettreen  oeuvre,  dans  les  meilleurs  délais,  des  moyenstechniques  et  humains  susceptibles  de  pallier  lesconséquences  des  défaillances,  de  neutralisation  ou  dedestruction de ses installations.
15.4 Redondance des équipements :Le  titulaire  doit  garantir  une  redondance  sur  dessupports  physiques  distincts  des  équipements  detransmission  afin  d’assurer  la  sécurisation  du  réseau  fixeet  de  la  continuité  du  service.  En  cas  de  problèmestechniques  majeurs,  le  titulaire  peut,  sous  réserve  del’accord  préalable  de  l’autorité  de  régulation,  utiliserl’équipement d’un autre opérateur.
15.5 Redondance internationale :
Afin  de  prévenir  la  rupture  des  services  de  téléphonieinternationale  en  cas  de  catastrophe  naturelle  majeure,  letitulaire  doit  établir  une  redondance  sur  ses  liaisonsinternationales et utiliser deux passerelles de transmissioninternationales distantes d’au moins 100 km. La deuxièmepasserelle internationale pourra être partagée avec d’autresopérateurs.

CHAPITRE IIICONDITIONS D’EXPLOITATIONCOMMERCIALE
Art.  16.  — CONCURRENCE LOYALELe titulaire s’engage à pratiquer une concurrence loyaleavec les opérateurs concurrents, notamment en s’abstenantde  toute  pratique  anti-concurrentielle  telle  que,notamment,  entente  illicite  (particulièrement  en  matièretarifaire) ou abus de position dominante.
Art. 17.  — TRAITEMENT DES USAGERS
17.1 Non-discrimination envers les usagers :L’accès  au  réseau  fixe  et  aux  services  est  assuré,conformément  à  la  loi,  dans  des  conditions  objectives  ettransparentes et non-discriminatoires.
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Les  services  fournis  par  le  titulaire  sont  ouverts  à  tousceux  qui  en  font  la  demande,  sous  réserve  qu’ilsremplissent les conditions définies par le titulaire.
17.2 Relations avec la clientèle :Le  titulaire  doit  disposer  du  personnel  dûment  formépour  recevoir  les  réclamations  des  abonnés  et  leurrépondre  rapidement,  prendre  toutes  les  mesurescommercialement  raisonnables  pour  remédier  rapidementà la situation et éviter que le problème ne se reproduise.
17.3 Contrat de service :Tout contrat  de service entre le  titulaire  et  ses  abonnésdoit  comprendre,  au  minimum,  des  dispositions  à  l'égarddes questions suivantes :—  dépôts  ou  cautionnements  visant  à  garantir  lepaiement, pourvu que sous aucun prétexte un tel dépôt oucautionnement  ne  dépasse  les  coûts  devantraisonnablement  être  engagés  par  l’abonné  dans  un  délaide trois (3) mois ;—  confidentialité  des  renseignements  de  l’abonné  etconfidentialité  et  neutralité  du  service  au  regard  desmessages transmis ;— remboursements et autres rabais pour des problèmesde service ou des montants facturés en trop;— modalités de raccordement ;—  modalités  de  paiement,  y  compris  tout  intérêt  oufrais d'administration applicables ;— période contractuelle minimale ;— droits de résiliation de l’abonné ; et— méthode de règlement des réclamations de l’abonnéou  d'autres  conflits,  y  compris  la  possibilité  d'en  appelerdevant l’autorité de régulation si les parties n'arrivent pasà s'entendre.
17.4 Information du client : Un exemplaire du contrat mentionné au paragraphe 17.3doit être fourni à toute partie concernée sur demande et àtout nouvel abonné avant le début du service à cet abonnéou à la réception ou au dépôt de tout paiement. 
17.5 Modification des contrats avec l’abonné :Toute  modification  au  contrat  avec  l’abonné  entre  envigueur dans les trente (30) jours suivant la livraison d'unexemplaire écrit de ces modifications au client concerné, àmoins  que  le  client  n'informe  le  titulaire  par  écrit  qu'ilconteste  cette  modification  avant  l'expiration  du  délai  detrente (30) jours.
17.6 Cartes prépayéesNonobstant  les  dispositions  des  articles  17  et  20  letitulaire  a  le  droit  de  commercialiser  les  services  aumoyen  de  cartes  prépayées.  Pour  plus  de  précision,  lesdispositions de ces articles traitant du contenu des contratsentre le titulaire et ses abonnés et du contenu des facturesdu  titulaire,  ne  s’appliquent  pas  dans  le  cas  decommercialisation au moyen de cartes prépayées.

Art.  18.  —  TENUE  D’UNE  COMPTABILITEANALYTIQUE
Le titulaire tient une comptabilité analytique permettantde  déterminer  les  coûts  réels,  les  produits  et  résultats  dechaque  réseau  exploité  et/ou  de  chaque  catégorie  deservices  fournis,  conformément  aux  textes  législatifs  etréglementaires applicables.
Art.  19.  —  FIXATION  DES  TARIFS  ETCOMMERCIALISATION
19.1 Fixation des tarifs
Sous  réserve  des  dispositions  de  la  loi  relatives  auxactions  et  pratiques  anticoncurrentielles  et  du  respect  desdispositions  du  décret  exécutif  n°  02-141  du  16  avril2002, le titulaire bénéficie, notamment, de :— la  liberté  de  fixer  les  prix  des  services  offerts  à  sesabonnés ;—  la  liberté  de  fixer  le  système  global  de  tarification,qui  peut  comprendre  des  réductions  en  fonction  duvolume de trafic ; et—  la  liberté  de  déterminer  sa  politique  decommercialisation  et  d’organiser  son  réseau  dedistribution.
L’information en est donnée à l’autorité de régulation.
19.2 Commercialisation des services
Dans  le  cadre  de  ses  relations  contractuelles  avecd’éventuels  sous-traitants,  le  titulaire  doit  veiller  aurespect des engagements de ces derniers au regard:— de l’égalité d’accès et de traitement des usagers ; et—  du  respect  de  la  confidentialité  des  informationsdétenues sur les usagers.
En  tout  état  de  cause,  le  titulaire  conserve  laresponsabilité de la fourniture des services à ses clients.
Le  titulaire  a  toute  liberté  pour  commercialiser  lesservices et facturer ceux-ci à ses abonnés.
Art.  20.  —  PRINCIPES  DE  TARIFICATION  ETDE FACTURATION
20.1 Principe de tarification :
Sur le territoire algérien, le coût de l’appel d’un abonnétéléphonique  d’un  réseau  fixe  ou  mobile  est  totalementimputé au poste de l’appelant.
20.2 Équipements de taxation :
Le  titulaire  facture  les  services  fournis  en  appliquantstrictement les tarifs publiés. A cet effet, le titulaire : a) contrôle la fiabilité du système de taxation et  vérifieau  moins  une  fois  par  an  les  équipements  des  centrauxutilisés  pour  le  stockage  des  données  nécessaires  à  lataxation et l’enregistrement de la taxation;
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b)  met  en  place,  dans  le  cadre  des  programmes  demodernisation  et  d’extension  de  ses  équipements,  desdispositifs de taxation permettant d’identifier les montantstaxés pour chaque catégorie de tarif appliqué;c) met en place un système de justification des facturesen  fournissant  le  détail  des  communicationsinternationales à tous ses abonnés;d)  fournit,  en  justification  des  factures,  un  détailcomplet des communications à tous ses abonnés qui lui enfont  la  demande  et  qui  acceptent  de  payer  le  prix  de  ceservice complémentaire; ete)  conserve  pendant  deux  (2)  ans,  au  moins,  leséléments  de  facturation  et  les  opérations  portées  sur  lescomptes des clients individuels.
20.3 Contenu des factures :
Toutes les factures des abonnés fournies par le titulaireà  l'égard  des  services  doivent  être  claires,  en  caractèresd'imprimerie  et  faciles  à  comprendre.  Elles  sont  établiesen arabe et en français.
Toutes  les  factures  du  titulaire  doivent  comprendre  lesrenseignements exacts sur tous les frais pour la période defacturation  concernée  ainsi  que  la  date  d'échéance  dupaiement. Toutes les factures du titulaire à l'égard de toutsolde  impayé  et  des  intérêts  ou  frais  d'administrationconnexes,  s'il  y  a  lieu,  doivent  comprendre  des  détailsexacts  de  tous  les  montants  payables  ainsi  que  la  dated'échéance du paiement. Elles doivent être conformes auxprescriptions des lois et règlements en vigueur.
Les factures du titulaire pour les services comportent aumoins :— le nom et l’adresse postale du client ;— la référence des lignes et des services facturés ;— la période de facturation ;— l’exposé détaillé de la facturation avec (i) le prix del’abonnement,  (ii),  le  cas  échéant,  le  prix  de location desterminaux  et  (iii)  pour  chacun  des  services,  les  quantitésfacturées (durée ou nombre de taxes de base) et le tarif dela taxe de base ; et— la date limite et les conditions de paiement.
20.4 Individualisation des services facturés :
La  facturation  de  chaque  service  est  élaboréeséparément  ou  au  moins  clairement  individualisée  parrapport  aux  facturations  relatives  à  d’autres  servicesfournis par le titulaire.
20.5 Réclamations :
Le  titulaire  enregistre  et  met  à  disposition  de  l’autoritéde régulation si elle le lui demande les réclamations liées àdes factures émises pour les services et les suites donnéesà ces réclamations. Il communique durant le premier moisde  chaque  année  fiscale  à  l’autorité  de  régulation  uneanalyse  statistique  des  réclamations  reçues  et  des  suitesdonnées durant l’année fiscale précédente.

20.6 Traitement des litiges :
Le titulaire met en place une procédure transparente detraitement des litiges qui l’opposent à ses abonnés et il lacommunique pour information à l’autorité de régulation.
Si  l’autorité  de  régulation  observe,  lors  du  traitementd’un ou de plusieurs litiges soumis à son arbitrage par desabonnés  du  titulaire,  que  la  procédure  est  insuffisante  oun’est  pas  appliquée,  elle  peut  enjoindre  au  titulaire,  pardécision  motivée,  d’adapter  cette  procédure  ou  sesmodalités  d’application,  et  elle  peut  obliger  le  titulaire  àréviser  ses  décisions  infondées  ou  insuffisammentfondées.
20.7 Système d’archivage :
Dès  la  mise  en  service  de  son  réseau  fixe,  le  titulairemet  en  place  un  système  informatique  d’archivage  desdonnées commerciales, de facturation et d’enregistrementdes recouvrements.
Art.  21. — PUBLICITE DES TARIFS
21.1 Information du public et publication des tarifs :
Le  titulaire  a  l’obligation  d’informer  le  public  de  sestarifs et de ses conditions générales d’offres de services.
Le titulaire est tenu de publier les tarifs de fourniture dechaque  catégorie  de  service  de  connexion,  de  maintien,d’adaptation ou de réparation de tout équipement terminalconnecté à son réseau.
21.2 Conditions de publicité :
La  notice  portant  publicité  des  tarifs  se  fera  dans  lesconditions suivantes :
a) un exemplaire de la notice est transmis à l’autorité derégulation  au  moins  trente  (30)  jours  avant  l’entrée  envigueur  de  tout  changement  envisagé.  L’autorité  derégulation  peut  exiger  du  titulaire  de  modifier  toutchangement de tarif de ses services ou de leurs conditionsde vente,  s’il  apparaît  que ces changements ne respectentpas,  notamment,  les  règles  de  concurrence  loyale  et  lesprincipes d’uniformité des tarifs nationaux des services detélécommunications. Dans ce cas, le délai de transmissionde trente (30) jours  à l’autorité de régulation est réduit àun délai minimum de huit (8) jours ;
b)  un  exemplaire  de  la  notice  définitive,  librementconsultable, est mis à la disposition du public dans chaqueagence commerciale ;
c)  un  exemplaire  de  la  notice  définitive  ou  les  extraitsappropriés sont remis ou envoyés à toute personne qui enfait la demande ;
d)  chaque  fois  qu’il  y  a  modification  des  tarifs,  lesnouveaux  tarifs  et  la  date  de  leur  entrée  en  vigueur  sontclairement indiqués.
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CHAPITRE IVCONDITIONS D’EXPLOITATION DES SERVICES

Art.   22. — RACCORDEMENT
Le  titulaire  doit  permettre  à  ses  abonnés  raccordésdirectement  à  son  réseau  de  boucle  locale  d’établir  descommunications téléphoniques et d’échanger des donnéesavec l’ensemble des clients des autres réseaux ouverts aupublic.
Art.  23. — PROTECTION DES USAGERS
23.1 Confidentialité des communications :Sous  réserve  des  prescriptions  exigées  par  la  défensenationale  et  la  sécurité  publique,  et  des  prérogatives  del’autorité judiciaire et  de la réglementation en vigueur,  letitulaire prend les mesures propres à assurer le secret  desinformations qu’il détient sur les abonnés.
23.2  Sanctions  en  cas  de  non-respect  de  laconfidentialité des communications :
Le  titulaire  est  tenu  de  porter  à  la  connaissance  de  sesagents  les  obligations  auxquelles  ils  sont  assujettis  et  lessanctions qu’ils encourent en cas de non-respect du secretdes communications.
23.3  Confidentialité  et  protection  des  informationsnominatives :Le  titulaire  prend  les  mesures  propres  à  assurer  laprotection  et  la  confidentialité  des  informationsnominatives qu’il détient, qu’il traite ou qu’il inscrit sur lemodule  d’identification  des  abonnés  dans  le  respect  desdispositions légales et réglementaires en vigueur.Tout  abonné  doit  faire  l’objet  d’une  identificationprécise comportant notamment les éléments suivants: * nom, prénom;* adresse;* photocopie d’une pièce d’identité officielle.
Cette  identification  doit  être  faite  au  moment  de  lasouscription de l’abonnement.
23.4 Identification :
Le titulaire propose à tous ses abonnés une fonction deblocage  de  l’identification  de  leur  numéro  par  le  posteappelé  et  mettra  en  œuvre  un  dispositif  particulier  desuppression de cette fonction.
23.5 Neutralité des services :
Le  titulaire  garantit  que  ses  services  sont  neutresvis-à-vis  du  contenu  des  informations  transmises  sur  sonréseau. Il s’oblige à prendre toutes les mesures nécessairespour  garantir  la  neutralité  de  son  personnel  vis-à-vis  ducontenu des messages transmis sur son réseau. A cet effet,il offre les services sans discrimination, quelle que soit lanature  des  messages  transmis  et  il  prend  les  dispositionsutiles pour en assurer l’intégrité.

23.6 Intégrité des réseaux clients :Le  titulaire  s’engage  à  garantir  à  ses  clients  l’intégritéde  ses  connexions  vis-à-vis  de  leur  réseau  interne.  Ilgarantit,  en  particulier,  la  protection  de  l’accès  auxdifférents  sites  de  leur  réseau  par  une  source  extérieurequelconque.
Art.   24. — PRESCRIPTIONS EXIGEES POUR LADEFENSE  NATIONALE  ET  LA  SECURITEPUBLIQUELe titulaire est tenu de répondre positivement et dans lesplus brefs délais aux injonctions des autorités compétentesen  vue  de  respecter  les  prescriptions  exigées  par  ladéfense nationale, la sécurité publique, et les prérogativesde  l’autorité  judiciaire  en  mettant  en  œuvre  les  moyensnécessaires, en particulier en ce qui concerne :—  l’établissement  de  liaisons  de  télécommunicationsdans les zones d’opérations sinistrées ; —  le  respect  des  priorités  en  matière  d’utilisation  desréseaux en cas de conflit ou dans les cas d’urgence ;—  l’interconnexion  avec  les  réseaux  propres  auxservices  chargés  de  la  défense  nationale  et  de  la  sécuritépublique ;— les réquisitions des installations pour des besoins desécurité intérieure ;—  l’apport  de  son  concours  en  permettant(i)l’interconnexion  et  l’accès  à  ses  équipements  et  (ii)l’accès aux fichiers et autres informations détenues par letitulaire,  aux  organismes  traitant  au  niveau  national  desquestions  de  protection  et  de  sécurité  de  systèmes  detélécommunications ; et—  l’interruption  partielle  ou  totale  du  service  oul’interruption des émissions radioélectriques, sous réservedu versement d’une indemnité correspondant à la perte dechiffre d’affaires générée par ladite interruption.Le  titulaire  est  indemnisé  pour  sa  participation  auxactions ci-dessus dans les conditions prévues par les texteslégislatifs et réglementaires en vigueur.
Art. 25. — CRYPTAGE ET CHIFFRAGELe  titulaire  peut  procéder  pour  ses  propres  signaux,et/ou proposer à ses abonnés un service de cryptage dansle  respect  des  dispositions  légales  et  réglementaires  envigueur.Il est tenu, cependant, de déposer auprès de l’autorité derégulation  les  procédés  et  les  moyens  de  chiffrage  et  decryptage  des  signaux  préalablement  à  la  mise  en  servicede ces systèmes.
Art.  26. — OBLIGATION DE CONTRIBUTION AL’ACCES  UNIVERSEL  AUX  SERVICES,  AL’AMENAGEMENT  DU  TERRITOIRE  ET  A  LAPROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT
26.1 Principe de la contribution :En application de la loi et de ses textes d’application, letitulaire  contribue  aux  charges  de  l’accès  universel  auxservices  de  télécommunications,  à  l’aménagement  duterritoire et à la protection de l’environnement.
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26.2  Participation  à  la  réalisation  de  l’accèsuniversel :La  contribution  du  titulaire  aux  missions  et  charges  del’accès  universel,  à  l’aménagement  du  territoire  et  à  laprotection  de  l’environnement  (la  contribution  S.U.)  estfixée à trois pour cent (3%) du chiffre d’affaires opérateur.Le  titulaire  pourra  participer  aux  appels  d’offres  ouconsultations  lancés  par  l’autorité  de  régulation  pourparticiper à la réalisation des missions d’accès universel.
Art.  27.  —  ANNUAIRE  ET  SERVICE  DERENSEIGNEMENTS
27.1 Annuaire universel des abonnés :Conformément  à  l’article  32  de  la  loi,  le  titulairecommunique  gratuitement  à  l’entité  chargée  de  laréalisation  de  l’annuaire  universel  des  abonnés,  au  plustard  le  31  octobre  précédent  de  l’année  de  réalisation  del’annuaire,  la  liste  de  ses  abonnés  aux  services,  leursadresses,  numéros  d’appel  et  éventuellement  leurprofession,  pour  permettre  la  constitution  d’un  annuaireuniversel  et  d’un  service  de  renseignements  mis  à  ladisposition du public.
27.2 Service des renseignements téléphoniques :Le titulaire fournit à tout abonné aux services un servicepayant  de  renseignements  téléphoniques  et  télex,permettant d’obtenir au minimum :— le  numéro  de  téléphone  des  abonnés  aux  services  àpartir de leur nom et de leur adresse ;—  le  numéro  de  téléphone  du  service  derenseignements  de  tout  opérateur  d’un  réseau  public  detélécommunications interconnecté avec son réseau fixe.Le  service  de  renseignements  du  titulaire  prêteassistance téléphonique aux services de renseignements detous les opérateurs y compris ceux établis à l’étranger, envue  de  faire  aboutir  les  demandes  de  communicationsémanant des réseaux de ces opérateurs.Le  titulaire  assure  également,  aux  autres  opérateurs,dans le cadre de leur contrat d’interconnexion, des accès àson service de renseignements.
27.3 Confidentialité des renseignements : 
Les abonnés aux services du titulaire refusant de figurerdans l’annuaire universel des abonnés doivent le signifierpar  écrit  et  peuvent  être  soumis  à  une  redevancesupplémentaire. Les informations concernant ces abonnésne  sont  alors  pas  transmises  à  l’entité  chargée  de  laréalisation de l’annuaire universel des abonnés.
Art.  28. — APPELS D’URGENCE28.1 Acheminement gratuit des appels d’urgence :Sont acheminés gratuitement au centre correspondant leplus  proche  de  l’appelant,  en  fonction  des  informationstransmises  par  les  services  publics  concernés,  les  appelsd’urgence  en  provenance  des  usagers  du  réseau  dutitulaire  ou  d’autres  réseaux  et  à  destination  desorganismes publics chargés :

— de la sauvegarde des vies humaines ;— des interventions de police et de gendarmerie ;— de la lutte contre l’incendie.
28.2 Plans d’urgence :
En  concertation  avec  les  responsables  des  organismeschargés  des  secours  d’urgence  et  les  autorités  locales,  letitulaire  élabore  des  plans  et  dispositions  pour  lafourniture  ou  le  rétablissement  rapide  d’un  service  detélécommunications d’urgence, et les met en œuvre à soninitiative ou à la demande des autorités compétentes.

CHAPITRE VREDEVANCES ET CONTRIBUTION    
Art.  29.  —  REDEVANCES  POUR  L’ASSIGNATION,LA GESTION ET LE CONTROLE DES FREQUENCESRADIOELECTRIQUES
29.1 Principe des redevances :Conformément à la loi, en contrepartie de l’assignation,de  la  gestion  et  du  contrôle  des  fréquencesradioélectriques  et,  notamment  des  fréquenceshertziennes,  le  titulaire  est  soumis  au  paiement  de  laredevance  relative  à  l’assignation,  à  la  gestion  et  aucontrôle des fréquences.
29.2 Montant :Le montant de la redevance d’assignation, de gestion etde  contrôle  des  fréquences  visée  au  paragraphe  29.1  estfixé conformément à la réglementation applicable.
Art.  30.  —  REDEVANCE  RELATIVE  A  LAGESTION  DU  PLAN  DE  NUMEROTATION  ETCONTRIBUTION  A  LA  RECHERCHE,  A  LAFORMATION  ET  A  LA  NORMALISATION  ENMATIERE DE TELECOMMUNICATIONS
30.1 Principe :
Le titulaire est soumis au paiement (i) d’une redevancerelative  à  la  gestion  du  plan  de  numérotage  qui  inclut  larémunération  des  services  de  régulation  rendus  parl’autorité  de  régulation  et  (ii)  d’une  contribution  à  larecherche, à la formation et à la normalisation en matièrede télécommunications.
30.2 Montant :En ce qui concerne cette redevance et cette contribution,les garanties suivantes sont données au titulaire :— le montant annuel total de la redevance relative à lagestion  du  plan  de  numérotage,  auquel  le  titulaire  estsoumis, ne sera pas supérieur à 0,2% du chiffre d’affairesopérateur ; et—  le  montant  annuel  total  de  la  contribution  à  larecherche, à la formation et à la normalisation en matièrede  télécommunications  auquel  le  titulaire  est  soumis  nesera pas supérieur à 0,3% du chiffre d’affaires opérateur.
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Cette  redevance  et  cette  contribution  sont  payables  parl’ensemble  des  opérateurs  du  secteur  destélécommunications  en  Algérie,  dans  le  respect  desprincipes  d’égalité  entre  opérateurs  du  secteur  et  sansdiscrimination.
Art.  31.  —  MODALITES  DE  PAIEMENT  DESREDEVANCES  ET  DES  CONTRIBUTIONSFINANCIERES PERIODIQUES
31.1 Modalités de versement : 
Les redevances et  les  contributions du titulaire  dues autitre du présent cahier des charges sont libérées et payéesconformément  à  la  législation  et  à  la  réglementation  envigueur.
31.2 Recouvrement et contrôle :
L’autorité de régulation est chargée du recouvrement deces redevances et de ces contributions auprès du titulaire.Elle  contrôle  également  les  déclarations  faites  à  ce  titrepar  le  titulaire,  et  se  réserve  le  droit  d’effectuer  touteinspection  sur  site  et  enquête  qu’elle  juge  nécessaires  enfaisant  appel,  en  cas  de  besoin,  aux agents  de  la  poste  etdes  télécommunications  prévue  aux  articles  121  etsuivants de la loi. Le cas échéant, l’autorité de régulationprocède  à  des  redressements  après  avoir  recueilli  lesexplications du titulaire.
31.3  Modalités  de  recouvrement  des  redevances  etcontributions par l’autorité de régulation :
Le paiement des ces redevances et de ces contributionss’effectue de la manière suivante :—  Redevances  pour  l’assignation,  la  gestion  et  lecontrôle  des  fréquences  radioélectriques  visées  à  l’article29 :
le montant des redevances est fixé sur une base annuellepour une période allant du 1er janvier au 31 décembre etfait  l’objet  d’un  ajustement  prorata  temporis  en  casd’assignation ou de retrait en cours d’année. Le paiementdes  redevances  s’effectue  au  plus  tard  le  31  janvier  del’année suivante.—  Redevance  relative  à  la  gestion  du  plan  denumérotage  et  contributions  au  service  universel  et  à  larecherche,  la  formation  et  la  normalisation  en  matière  detélécommunications visées aux articles 26 et 30 :
le  paiement  de  cette  redevance  et  de  ces  contributionss’effectue annuellement au plus tard le 30 juin de l’annéesuivante.
Art.  32. —  IMPOTS, DROITS ET TAXES
Le  titulaire  est  assujetti  aux  dispositions  fiscales  envigueur. A ce titre, il doit s’acquitter de tous impôts, droitset taxes institués par la législation et la réglementation envigueur.
Il  est  cependant  entendu  que  le  titulaire  bénéficie  desavantages  octroyés  dans  le  cadre  de  la  conventiond’investissement  signée  entre  le  titulaire  et  l’agencenationale de développement de l’investissement (ANDI).

CHAPITRE VIRESPONSABILITE, CONTROLE ET SANCTIONS
Art. 33. —  RESPONSABILITE GENERALELe  titulaire  est  responsable  du  bon  fonctionnement  duréseau  fixe,  du  respect  des  obligations  du  présent  cahierdes  charges,  ainsi  que  du  respect  des  principes  et  desdispositions  législatives  et  réglementaires  qui  lui  sontapplicables.
Art.  34.  —  RESPONSABILITE  DU  TITULAIREET ASSURANCES34.1 ResponsabilitéLe  titulaire  est  seul  responsable  vis-à-vis  des  tiers,  ycompris  du  ministre  et  de  l’autorité  de  régulation  et  ce,conformément  aux  dispositions  de  la   loi   n° 2000-03du  5  août  2000,  de  l’établissement  et  du  fonctionnementdu  réseau  fixe,  et  de  la  fourniture  des  services  et  desdommages éventuels qui peuvent résulter, notamment, desdéfaillances  du  titulaire  ou  de  son  personnel  ou  desdéfaillances du réseau fixe.
34.2 Obligation d’assurance :Dès l’entrée en vigueur de la licence et pendant toute ladurée  de  la  licence,  le  titulaire  couvre  sa  responsabilitécivile  et  professionnelle  ainsi  que  les  risques  portant  surles  biens  nécessaires  à  l’établissement  et  à  l’exploitationdu réseau, y compris les ouvrages en cours de réalisationet  équipements  en  cours  d’installation,  par  des  policesd’assurance  souscrites  dans  le  respect  de  la  législation  etde la réglementation en vigueur.
Art. 35. — INFORMATION ET CONTROLE35.1 Informations générales :Le  titulaire  est  tenu  de  mettre  à  la  disposition  del’autorité  de  régulation  les  informations  et  documentsfinanciers,  techniques  et  commerciaux  qui  sontraisonnablement  nécessaires  à  l’autorité  de  régulationpour  s’assurer  du  respect  par  le  titulaire  des  obligationsqui  lui  sont  imposées  par  les  textes  législatifs  etréglementaires ainsi que par le présent cahier des charges.
35.2 Informations à fournir :Le titulaire s’engage, dans les formes et les délais fixéspar les textes législatifs et réglementaires en vigueur et leprésent cahier des charges, à communiquer à l’autorité derégulation et au ministère chargé des télécommunicationsles informations suivantes :—  toute  modification  dans  la  composition  du  capitalsocial et les droits de vote du titulaire ; —  toute  modification  dans  la  détention  directe  ouindirecte  du  capital  social  et  des  droits  de  vote  dutitulaire ;—  description  de  l’ensemble  des  services  offerts  ycompris   la   zone   géographique   où   ces   services   sontofferts ;— tarifs et conditions générales de l’offre de services ;— données de trafic et de chiffre d’affaires ;
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—  informations  relatives  à  l’utilisation  des  ressourcesattribuées, notamment des fréquences et numéros ;— nombre d’abonnés à la fin de chaque mois ;— volume total mensuel des données transférées ; —  toute  autre  information  ou  document  prévu  par  leprésent  cahier  des  charges  et  les  textes  législatifs  etréglementaires en vigueur.
35.3 Rapport annuel :Le  titulaire  doit  présenter  chaque  année  à  l’autorité  derégulation et au ministère chargé des télécommunications,au plus tard dans un délai de trois mois à partir de la fin dechaque  exercice  social,  un  rapport  annuel  en  8exemplaires et des états financiers annuels certifiés.
Le  rapport  annuel  doit  comprendre  des  renseignementsdétaillés sur les aspects suivants :
— le développement du réseau et des services objets dela  licence  au  cours  de  l’année  passée,  y  comprisl’évaluation de la qualité de service et de la couverture duréseau ;
— les explications de tout défaut d’exécution d’une desobligations  prévues  aux  termes  du  présent  cahier  descharges,  ainsi qu’une estimation du moment où ce défautsera  corrigé.  Si  ce  défaut  est  dû  à  des  circonstancesindépendantes  de  sa  volonté,  le  titulaire  doit  inclure  toutdocument justifiant celui-ci ;
— un plan de mise en œuvre de l’exploitation du réseaufixe et des services pour la prochaine année ;
—  tout  autre  renseignement  jugé  pertinent  par  letitulaire ou demandé par l’autorité de régulation ; et
— dans l’hypothèse où le titulaire est une société cotée,l’indication  du  franchissement  par  tout  actionnaire  d’unseuil de détention du capital social du titulaire multiple de5  (5%,  10%,  15%,  etc.),  en  application  de  laréglementation boursière applicable.
35.4 ContrôleLorsque  cela  est  autorisé  par  la  législation  et  laréglementation  en  vigueur  et  dans  les  conditionsdéterminées par celles-ci, l’autorité de régulation peut, parses  agents  commissionnés  à  cet  effet  ou  par  toutepersonne  dûment  habilitée  par  elle,  procéder  auprès  dutitulaire  à  des  enquêtes,  y  compris  celles  qui  nécessitentdes  interventions  directes  ou  des  branchementsd’équipements extérieurs sur son propre réseau.
Art.  36.  —  NON-RESPECT  DES  DISPOSITIONSAPPLICABLESEn cas de manquement par le titulaire dans l’exécution(en  conformité  des  termes  et  conditions  prévus  dans  leprésent cahier des charges) de ses obligations prévues auxannexes  2  et  3  et,  sauf  circonstances  exonératoires,  letitulaire  s’expose  aux  sanctions  pécuniaires  prévues  àl’annexe  4,  sans  préjudice  des  autres  sanctions  prévuesdans la loi et les règlements en vigueur. 

Les  sanctions  pécuniaires  prévues  à  l’annexe  4  sontpayables comptant et en totalité, en dinars algériens, dansles  dix  (10)  jours  ouvrables  suivant  la  notification  autitulaire  par  l’autorité  de  régulation,  du procès-verbal  quiconstate la carence du titulaire à respecter ses obligationsprévues aux annexes 2 et 3.
Par « circonstances exonératoires », il est entendu toutecirconstance  hors  du  contrôle  du  titulaire  et  qui,  malgrétoute la diligence du titulaire, empêche ou retarde de façonanormale  ou  imprévisible  le  déploiement  du  réseau  et  ledéveloppement de la couverture territoriale et de la qualitéde service dans les délais et normes prescrits par le présentcahier  des  charges.  Ces  circonstances  incluent,notamment, (i) les cas de force majeure, (ii) le défaut desopérateurs  ou  le  retard  apporté  par  les  opérateurs  dansl’exécution  de  leurs  obligations  d’interconnexion,  delocation de liaisons louées, de partage d’infrastructures etd’accès  aux  sites  radioélectriques  et  (iii)  l’existence  deconditions  graves  affectant  la  sécurité  des  personnels  oudes équipements du titulaire ou de ses sous-traitants.

CHAPITRE VIICONDITIONS DE LA LICENCE
Art.  37.  —  ENTREE  EN  VIGUEUR,  DUREE  ETRENOUVELLEMENT DE LA LICENCE
37.1 Entrée en vigueur
Le cahier des charges a été signé par le titulaire.  Il entreen vigueur à la date de publication au Journal officiel   dela  République  algérienne  démocratique  et  populaire  dudécret  exécutif  qui  en  approuve  les  termes  et  délivre  lalicence au titulaire. 
La  licence  est  accordée  pour  une  durée  de  quinze  (15)ans  à  compter  de  la  date  d’entrée  en  vigueur  telle  quedéfinie au présent  article.
37.2 RenouvellementSur demande déposée auprès de l’autorité de régulationdouze  (12)  mois  au  moins  avant  la  fin  de  la  période  devalidité de la licence, celle-ci peut être renouvelée, une ouplusieurs  fois,  pour  des  périodes  n’excédant  pas  cinq  (5)ans chacune.a)  le  renouvellement  de  la  licence  intervient  dans  lesconditions dans lesquelles elle a été établie et  approuvée,conformément à la législation en vigueur.b)  le  renouvellement  est  de  plein  droit  dès  lors  que  letitulaire a satisfait à l’ensemble des obligations relatives àl’exploitation du réseau fixe et à la fourniture des servicesprévus par le cahier des charges. Un refus de la demandede  renouvellement  doit  être  dûment  motivé  et  résulterd’une  décision  du  ministre  prise  sur  proposition  del’autorité  de  régulation.  Le  renouvellement  ne  donne  paslieu à la perception d’une contrepartie financière.
Art.  38. — NATURE DE LA LICENCE38.1 Caractère personnel
La licence est personnelle au titulaire.
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38.2 Cession et transfert
Sous  réserve  des  dispositions  du  présent  cahier  descharges,  la  licence ne peut  être  cédée ou transférée à  destiers qu’aux conditions et procédures définies à l’article 19du  décret  exécutif  n°  0l-124  du  15  Safar  1422correspondant  au  9  mai  2001  portant  définition  de  laprocédure  applicable  à  l’adjudication  par  appel  à  laconcurrence  pour  l’octroi  des  licences  en  matière  detélécommunications.
Sous  réserve  des  dispositions  visées  à  l’article  40ci-dessous,  le  changement  de statut  juridique du titulaire,notamment  par  la  création  d’une  nouvelle  entreprise  ousuite  à  une  opération  de  fusion-acquisition  d’entreprise,est assimilé à une cession de la licence.
Art.  39.  —  FORME  JURIDIQUE  DU  TITULAIREDE LA LICENCE ET ACTIONNARIAT
39.1 Forme juridique
Le titulaire doit être constitué et demeurer sous la formed’une société par actions de droit algérien.
39.2 Modification de l’actionnariat du titulaire
L’actionnariat  du  titulaire  est  constitué  comme indiquéen annexe I ci-jointe.a)  Doivent  faire  l’objet  d’une  notification  préalable  àl’autorité de régulation préalablement à la réalisation de lamodification envisagée :(i) toute modification affectant directement plus de 10%de la répartition de l’actionnariat du titulaire,(ii)  toute  modification  affectant  le  niveau  departicipation  directe  ou  indirecte  de  l’opérateur  deréférence dans le capital social du titulaire,(iii)  toute  modification  affectant  le  niveau  departicipation  directe  ou  indirecte  du  partenaire  financierdans le capital social du titulaire.
b)  Sous  réserve  des  exceptions  ci-après,  les  opérationsvisées ci-dessus, sont soumises à autorisation préalable del’autorité  de  régulation  qui  ne  refusera  pas  cetteautorisation sans motifs légitimes. Le silence de l’autoritéde  régulation  pendant  plus  de  deux  mois  suivant  lanotification  de  la  demande  d’autorisation  équivaut  à  uneacceptation.
Par  exception  aux  dispositions  du  paragraphe  (b)ci-dessus, les opérations suivantes ne sont pas soumises àautorisation préalable de l’autorité de régulation :
(i)  les opérations visées à l’alinéa 40.2 (a) (i)  ci-dessusqui ont pour objet l’introduction de tout ou partie des titresdu titulaire sur un marché réglementé, et
(ii) les opérations visées à l’alinéa 40.2 (a) (ii) ci-dessuslorsqu’elles  n’ont  pas  pour  effet  de  réduire,  directementou  indirectement,  la  participation  de  l’opérateur  deréférence  en  dessous   de  la  majorité  du  capital  et  desdroits de vote dans le capital social du titulaire.

(iii)  les  opérations  visées  à  l’alinéa  40.2  (a)  (iii)ci-dessus,  lorsqu’elles  n’ont  pas  pour  effet  de  réduire,directement  ou  indirectement,  la  participation  dupartenaire financier en dessous  de la majorité du capital etdes droits de vote dans le capital social du titulaire.c)  Toute  prise  de  participation  du  titulaire  au  capitalsocial et/ou en droits de vote d’un opérateur titulaire d’unelicence  d’établissement  et  d’exploitation  d’un  réseaupublic de boucle locale et/ou de fourniture de services detélécommunications  en  Algérie,  est  soumise  àl’approbation  préalable  de  l’autorité  de  régulation,  dansles formes et conditions prévues à l’alinéa (b) ci-dessus.d)  Le  non-respect  des  dispositions  ci-dessus  par  letitulaire,  les  actionnaires  de  l’opérateur  de  référence,  lepartenaire  financier  ou  les  actionnaires  du  titulaire  peutentraîner le retrait de la licence.e)  Toute  prise  de  participation,  directe  ou  indirecte,d’un opérateur  titulaire d’une licence de même nature  enAlgérie au capital social du titulaire, est nulle.
Art.  40.  —  ENGAGEMENTS  INTERNATIONAUXET COOPERATION INTERNATIONALE40.1  Respect  des  accords  et  conventionsinternationauxLe  titulaire  est  tenu  de  respecter  les  conventions  et  lesaccords internationaux en matière de télécommunicationset notamment les conventions, règlements et arrangementsde l’UIT et  des organisations restreintes ou régionales detélécommunications auxquels adhère l’Algérie.Le  titulaire  tient  l’autorité  de  régulation  régulièrementinformée des dispositions qu’il prend à cet égard.
40.2 Participation du titulaireLe  titulaire  est  autorisé  à  participer  aux  travaux  desorganismes  internationaux  traitant  des  questions  relativesaux réseaux et services de télécommunications.Il pourra être déclaré, par le ministre, sur proposition del’autorité  de  régulation,  en  tant  qu’opérateur  reconnuauprès de l’UIT. CHAPITRE VIIIDISPOSITIONS FINALES
Art.  41.  —  MODIFICATION  DU  CAHIER  DESCHARGESEn  application  de  la  réglementation  en  vigueur  etconformément  aux  dispositions  de  l’article  22  du  décretexécutif  n°  0l-124  du  15  Safar  1422  correspondant  au  9mai  2001  portant  définition  de  la  procédure  applicable  àl’adjudication par appel à la concurrence pour l’octroi deslicences  en  matière  de  télécommunications,  le  présentcahier  des  charges  peut  être  exceptionnellement  modifiésur avis motivé de l’autorité de régulation et dans l’uniquemesure où l’intérêt général le commande pour des raisonsde sécurité nationale ou d’ordre public. Ces modificationsne  peuvent  cependant  remettre  en  cause  de  façonfondamentale les équilibres économiques sous-jacents à lalicence.Ces modifications ne peuvent en aucun cas porter sur lemontant de la contrepartie financière.
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Art.  42.  —  SIGNIFICATION  ETINTERPRETATION DU CAHIER DES CHARGESLe  présent  cahier  des  charges,  sa  signification  et  soninterprétation  sont  régis  par  les  textes  législatifs  etréglementaires en vigueur en Algérie.
Art.  43. — LANGUE DU CAHIER DES CHARGESLe présent cahier  des  charges  est  rédigé en arabe et  enfrançais.
Art. 44. — ELECTION DE DOMICILELe titulaire fait élection de domicile en son siège social,situé à route nationale n° 5, Cinq Maisons, El Mohamadia,Alger, Algérie.
Art.  45. — ANNEXESLes  quatre  (4)  annexes  jointes  au  présent  cahier  descharges en font partie intégrante.Fait  à  Alger,  le  1er  octobre  2005  en  5  exemplairesoriginaux.Ont signé:Le représentantdu titulaire Le président directeurgénéralBrahim OUARETS

Le président du conseilde l’autorité de régulationde la poste et des télécommunicationsMohamed BELFODIL
Le ministre de la poste et des technologies de l’information et de la communicationBoudjemaâ HAICHOUR——————

ANNEXE I
ACTIONNARIAT DU TITULAIRELe capital social de la société par action Algérie télécomest détenu en totalité par l’Etat algérien.

ANNEXE 2QUALITE DE SERVICELes services de téléphonie fixe offerts par le titulaire delicence  doivent  être  d’une  qualité  égale  aux  standardsinternationaux.  Ces services doivent atteindre le niveau dequalité et les critères de performance suivants dans un délaide un (1) an à compter du début des services :—  disponibilité  des  services  :  supérieur  à  99,5%  dutemps en un an, pour les clients connectés ;—  qualité  de  la  transmission  de  la  voix  :  un  facteur  Rsupérieur à 80 calculé par le modèle E tel que défini par lesrecommandations de l’ITU G.107 et G.109 ;—  nombre  de  demandes  d’accès  aux  services  del’international et de l’interurbain en instance non satisfaitesdues  à  un  problème  technique  :  au  maximum  3%  dunombre total d’abonnés ;— nombre de demandes d’accès aux services de bouclelocale  en  instance  non  satisfaites  dues  à  un  problèmetechnique : au maximum 1% du nombre total d’abonnés ;

—  nombre  de  demandes  d’accès  aux  services  del’international,  de  l’interurbain  et  de  boucle  locale  eninstance  non  satisfaites  dues  à  un  problème  administratifou   financier  :  au  maximum  2%  du  nombre  totald’abonnés ;— délai de fourniture des services de l’international, del’interurbain  et  de  boucle  locale  :  au  maximum  15  joursentre  le  dépôt  de  la  demande  et  la  disponibilité  desservices chez l’abonné ;— nombre  maximum d’abonnés  privés  des  services  del’international,  de  l’interurbain  et  de  boucle  locale  :  aumaximum 2 % du parc total d’abonnés ; — relève des dérangements dans le réseau du titulaire.
* Pour l’international et l’interurbain :—  lorsque  le  dérangement  concerne  moins  de  100abonnés, remise en service d’au moins 85 % des abonnésconcernés en moins de 48 heures ;— lorsque le dérangement concerne entre 100 et 10.000abonnés, remise en service d’au moins 95 % des abonnésconcernés en moins de 24 heures ; et—  lorsque  le  dérangement  concerne  entre  10.000  et100.000 abonnés, remise en service d’au moins 95 % desabonnés concernés en moins de 2 heures.
* Pour la boucle locale :— temps moyen de restauration du service : inférieur à6 heures.— efficacité des appels locaux et interurbains : taux deprise avec réponse au minimum de 60 % couvrant les casd’appels  occupés  et  sans  réponse  tel  que  défini  dans  lareommandation de l’UIT E.425 ;—  efficacité  des  appels  internationaux  :  taux  de  priseavec  réponse  au  minimum  de  55  %  couvrant  les  casd’appels occupés et sans réponse ;— erreur sur les factures : au maximum 1 % du nombrede  factures  totales  comportent  une  erreur  due  à  desproblèmes techniques sur le système de facturation ;— temps de réponse du service client : au maximum 25secondes  pendant  lequel  un  abonné  est  placé  en  attentelorsqu’il  tente  de  joindre  par  téléphone  le  service  clientsde l’opérateur.
Ces  critères  sont  revus  annuellement  au  terme  d’unepériode d’un (1) an à compter du début des services.  Lesnouveaux critères sont définis par rapport aux indicateursrecommandés par l’UIT, en tenant compte des critères envigueur à cette époque en Europe et dans les pays voisinsde l’Algérie.
Les  méthodes  pratiques  et  les  procédures  exactes  demesure  de  la  qualité  des  réseaux  et  des  services  sontdéterminées  par  l’autorité  de  régulation  en  concertationavec  le  titulaire.  Le  titulaire  prend  toutes  mesuresappropriées  (y  compris  la  mise  en  place  de  systèmes  etprocédures  de comptages appropriés)  pour  que la  mesurede  la  qualité  des  réseaux  et  des  services  puisse  êtreeffectuée  dans  les  meilleures  conditions  de  fiabilité  et  dereprésentativité.
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Date Proportion de la populationcouverte
Ouverture commerciale
Un  an  après  l’ouverturecommerciale

30%
60%

Deux  ans  aprèsl’ouverture  commerciale 100%
Aux  fins  de  cette  annexe  3,  «  disponibilité  générale  »signifie  la  capacité  d’établir,  vingt-quatre  (24)  heures  survingt-quatre (24) pendant tous les jours de l’année, à partirou  à  destination  d’un  équipement  terminal  fixe,  lesservices  prévus  dans  l’objet  de  la  licence  (Article  4),  enrespectant  les  conditions  de  qualité  de  service  prévues  àl’Annexe 2.Par  ailleurs,  dès  l’ouverture  commerciale,  le  titulairedoit  proposer  la  possibilité  d’appeler  la  totalité  desabonnés  au  téléphone  fixe  et  mobile  en  dehors  de  lawilaya de l’appelant ainsi qu’à l’étranger.
1.2. Possession d’infrastructure nationaleUne  proportion  minimum  du  système  de  transmissiondu titulaire doit être possédée en propre.  Cette proportionminimum  est  calculée  à  partir  des  Mbit/s  x  km  detransmission possédée divisés  par  les  Mbit/s  x km totauxutilisés.  Elle doit satisfaire au cours du temps les critèresci-après :Proportion  minimum  du  réseau  de  transmission  estcalculée à partir des Mbit/s x km de transmission possédéedivisés par les Mbit/s x km totaux utilisés.

II. - Pour la boucle localeObligation de couvertureLe  titulaire  est  tenu  de  couvrir,  en  conformité  avec  lestermes  et  conditions  du  cahier  des  charges,  les  wilayascomme suit : * Couverture de cinq (5)  wilayas, la première année ;*  Couverture  de  cinq  (5)  autres  wilayas,  la  deuxièmeannée ;*  Couverture  de  cinq  (5)  autres  wilayas,  la  troisièmeannée ;*  Couverture  de  dix  (10)  autres  wilayas,  la  quatrièmeannée ; *  Couverture  de  dix  (10)  autres  wilayas,  la  cinquièmeannée ;* Couverture de treize (13) autres dernières wilayas,  lasixième année.
Tous les ans, le titulaire communique à l’ARPT la listedes  wilayas  qu’il  compte  couvrir  au  cours  de  l’année  àvenir.
L’obligation  de  couverture  d’une  wilaya  se  traduit  parl’obligation de couvrir :*  10%  de  la  population  de  la  wilaya  un  an  après  ledébut de couverture de la wilaya ;*  20% de  la  population  de  la  wilaya  deux ans  après  ledébut de couverture de la wilaya ;*  30% de  la  population  de  la  wilaya  trois  ans  après  ledébut de couverture de la wilaya ;* 40% de la population de la wilaya quatre ans après ledébut de couverture de la wilaya ;*  60%  de  la  population  de  la  wilaya  cinq  ans  après  ledébut de couverture de la wilaya ;*  80%  de  la  population  de  la  wilaya  six  ans  après  ledébut de couverture de la wilaya.
x % de la population sont considérés couverts quand x%des  habitants  de  la  wilaya  peuvent  avoir  accès  auxservices  du  titulaire  dans  un  délai  de  moins  de  quinzejours.
Le  non-respect  de  ces  obligations  pourra  entraîner  leretrait  de  la  licence  ou  pourra  entraîner  les  sanctionsprévues en annexe 4. ——————

ANNEXE 4SANCTIONS
Conformément  à  l’article  37  du  présent  cahier  descharges  et  sauf  circonstances  exonératoires,  le  titulaires’expose, en cas de non-respect des normes de qualité deservice  et  des  obligations  de  couverture  territorialefigurant aux Annexes 2 et 3 du présent cahier des charges,aux sanctions prévues par la présente annexe.

Date Proportion du réseau detransmission possédé en propre
Un  an  après  l’ouverturecommercialeDeux  ans  aprèsl’ouverture commercialeTrois  ans  aprèsl’ouverture commercialeQuatre  ans  aprèsl’ouverture commercialeCinq  ans  aprèsl’ouverture commerciale

10 %
15 %
25 %
35 %
55 %

ANNEXE 3COUVERTURE TERRITORIALE
I. - Pour l’international et l’interurbain1.1. DisponibilitéLe  titulaire  s’engage  à  offrir,  au  minimum,  unedisponibilité  générale  continue  au  pourcentage  de  lapopulation  algérienne  fixé  aux  termes  du  calendrierci-après :
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Ces  sanctions  sont  calculées  après  audit  réalisé  parl’autorité    de    régulation    sur    la   base    du    barèmesuivant :
1. Pour l’international et l’interurbain
— proportion de la population couverte (en conformitédes  termes  et  conditions  prévus  dans  le  cahier  descharges)  inférieure  à  30  %,  au  moment  de  l’ouverturecommerciale  :  au  maximum  l’équivalent  en  dinarsalgériens de un million cinq cent mille dollars américains(1.500.000 US. $);
— proportion de la population couverte (en conformitédes  termes  et  conditions  prévus  dans  le  cahier  descharges)  inférieure  à  60  %,  un  (1)  an  après  l’ouverturecommerciale  :  au  maximum  l’équivalent  en  dinarsalgériens de un million cinq cent mille dollars américains(1.500.000 US.$);
— proportion de la population couverte (en conformitédes  termes  et  conditions  prévus  dans  le  cahier  descharges)  inférieure  à  100  %,  deux  (2)  ans  aprèsl’ouverture  commerciale  :  au  maximum  l’équivalent  endinars  algériens  de  un  million  cinq  cent  mille  dollarsaméricains (1.500.000 US.$);
Pour chacun des trois cas cités ci-dessus, le montant dela sanction pécuniaire est calculé sur la base de la sanctionpécuniaire  maximale  au  prorata  du  déficit  de  couverturede  la  population  par  rapport  au  minimum  de  couverturerequis.
—  proportion  minimum  du  réseau  de  transmissionutilisée  par  le  titulaire  qui  est  possédée  en  propre  par  letitulaire,  inférieure  à  10  %,  un  (1)  an  après  l’ouverturecommerciale  :  au  maximum  l’équivalent  en  dinarsalgériens de un million cinq cent mille dollars américains(1.500.000 US.$) ;
—  proportion  minimum  du  réseau  de  transmissionutilisée  par  le  titulaire  qui  est  possédée  en  propre  par  letitulaire, inférieure à 15 %, deux (2) ans après l’ouverturecommerciale  :  au  maximum  l’équivalent  en  dinarsalgériens de un million cinq cent mille dollars américains(1.500.000 US.$) ;
—  proportion  minimum  du  réseau  de  transmissionutilisée  par  le  titulaire  qui  est  possédée  en  propre  par  letitulaire, inférieure à 25 %, trois (3) ans après l’ouverturecommerciale  :  au  maximum  l’équivalent  en  dinarsalgériens de un million cinq cent mille dollars américains(1.500.000 US.$) ;
—  proportion  minimum  du  réseau  de  transmissionutilisée  par  le  titulaire  qui  est  possédée  en  propre  par  letitulaire,  inférieure  à  35  %,  quatre  (4)  ans  aprèsl’ouverture  commerciale  :  au  maximum  l’équivalent  endinars  algériens  de  un  million  cinq  cent  mille  dollarsaméricains (1.500.000 US. $) ;

—  proportion  minimum  du  réseau  de  transmissionutilisée  par  le  titulaire  qui  est  possédée  en  propre  par  letitulaire, inférieure à 55 %, cinq (5) ans après l’ouverturecommerciale  :  au  maximum  l’équivalent  en  dinarsalgériens de un million cinq cent mille dollars américains(1.500.000 US. $) ;
Pour chacun des cinq cas cités ci-dessus, le montant dela sanction pécuniaire est calculé sur la base de la sanctionpécuniaire  maximale  au  prorata  de  l’écart  entre  laproportion du réseau de transmission utilisé par le titulairequi est possédée en propre par le titulaire, par rapport à laproportion minimum requise.
2. Pour la boucle locale
2.1.  Couverture
Si la part de la population couverte n’est pas conforme àl’annexe 3, il est calculé le nombre de points de différenceentre  le  pourcentage  de  la  population  effectivementcouvert par le titulaire et le pourcentage fixé par l’annexe3 pour chaque wilaya. 
Pour  chaque  wilaya,  le  montant  de  la  sanctionpécuniaire sera de 50.000 US.$ par point de différence.
La part de la population couverte est définie par la partde  population  pouvant  être  connectées  aux  services  dansles délais prévus en annexe 2 du cahier des charges.
2.2.  Qualité de service
Qualité de transmission de la voix
Si  la  qualité  de  transmission  de  la  voix  pour  un  appeleffectué  à  l’intérieur  du  réseau  du  titulaire  (c’est  à  diredepuis le poste d’un abonné au titulaire vers le poste d’unabonné  au  titulaire)  n’est  pas  conforme  aux  critères  dequalité  de  service  énoncés  en  annexe  2,  le  montant  de  lasanction pécuniaire sera de 5% des revenus du titulaire surla  wilaya  ou  la  non-conformité  est  constatée,  avec  unmontant minimum de 50.000  US.$.
Délai de fourniture des services
Le  titulaire  déclare  une  fois  par  an  le  délai  moyenconstaté pour la fourniture de ses services. 
Si   les   délais   de   fourniture   des   services   sontsupérieurs  de  50%  aux  délais  énoncés  en  annexe  2,  lemontant de la sanction pécuniaire sera calculé de la façonsuivante :
Soit  N1  le  nombre  de  jours  de  délai  total  dans  lafourniture du service.
N1 = nombre de clients connectés dans l’année x (délaimoyen constaté – 15 jours).
Le   montant   de   la   sanction   pécuniaire   sera   de500 US.$  x (N1)/15.
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DECISIONS INDIVIDUELLES
Décret présidentiel du 22 Chaoual 1426 correspondantau  24  novembre  2005  mettant  fin  aux  fonctionsd’un  conseiller  auprès  du  Président  de  laRépublique. ————

Le Président de la République,Vu  la  Constitution,  notamment  ses  articles  77-6°  et78-2° ;Vu  le  décret  présidentiel  n°  99-240  du  17  Rajab  1420correspondant  au 27 octobre 1999 relatif  à  la  nominationaux emplois civils et militaires de l’Etat ;Vu  le  décret  présidentiel  du  8  Rabie  El  Aouel  1425correspondant   au   28  avril  2004  portant   nomination  deM.  Mohamed  Seghir  Babes,  en  qualité  de  conseillerauprès du Président de la République ;
Décrète :

Article 1er. — Il est mis fin, à compter du 14 juin 2005,aux  fonctions  de  conseiller  auprès  du  Président  de  laRépublique,  exercées  par  M.  Mohamed  Seghir  Babes,appelé à exercer une autre fonction.
Art.  2.  —  Le  présent  décret  sera  publié  au  Journalofficiel  de  la  République  algérienne  démocratique  etpopulaire.Fait  à  Alger,  le  22  Chaoual  1426  correspondant  au24 novembre 2005. Abdelaziz BOUTEFLIKA.————★————

Décret  présidentiel  du  30  Ramadhan  1426correspondant  au  2  novembre  2005  mettant  finaux  fonctions  du  directeur  de  la  santé  et  de  lapopulation à la wilaya de Jijel.————
Par  décret  présidentiel  du  30  Ramadhan  1426correspondant  au  2  novembre  2005,  il  est  mis  fin  auxfonctions de directeur de la santé et  de la population à lawilaya de Jijel, exercées par M. Abdenacer Boudaa.————★————

Décret  présidentiel  du  30  Ramadhan  1426correspondant  au  2  novembre  2005  mettant  finaux  fonctions  du  chef  de  la  division  de  lacoopération  et  des  études  au  ministère  desrelations avec le Parlement.————
Par  décret  présidentiel  du  30  Ramadhan  1426correspondant  au  2  novembre  2005,  il  est  mis  fin  auxfonctions  de  chef  de  la  division  de  la  coopération  et  desétudes  au  ministère  des  relations  avec  le  Parlement,exercées par M. Ahmed Laamari, sur sa demande.

Décret  présidentiel  du  30  Ramadhan  1426correspondant au 2 novembre 2005 mettant fin àdes  fonctions au titre du ministère de l’industrie.————Par  décret  présidentiel  du  30  Ramadhan  1426correspondant au 2 novembre 2005, il est mis fin, au titredu  ministère  de  l’industrie,  aux  fonctions  suivantesexercées par MM. :1 – Khaled Zeghdane, chargé d’études et de synthèse ;2 – Fayçal Hocine, directeur général de la régulation etde la normalisation ;admis à la retraite.————★————
Décret  présidentiel  du  30  Ramadhan  1426correspondant  au  2  novembre  2005  mettant  finaux  fonctions  du  directeur  de  la  chambre  dewilaya de pêche et d’aquaculture d’Alger.————Par  décret  présidentiel  du  30  Ramadhan  1426correspondant  au  2  novembre  2005,  il  est  mis  fin  auxfonctions de directeur de la chambre de wilaya de pêche etd’aquaculture d’Alger, exercées par M. El-Habib Semmar,admis à la retraite.————★————
Décret  présidentiel  du  30  Ramadhan  1426correspondant au 2 novembre 2005 mettant fin àdes fonctions au titre du ministère du tourisme.————Par  décret  présidentiel  du  30  Ramadhan  1426correspondant au 2 novembre 2005, il est mis fin,  au titredu  ministère  du  tourisme,  aux  fonctions  suivantesexercées par Mme et MM : 

A - Administration centrale :1 – Mohamed Sekfali, sous-directeur de la formation etdu perfectionnement.2  –  Mohamed Saïd,  sous-directeur  du  suivi  des  projetsd’investissement.
B - Services extérieurs :Directeurs du tourisme et de l’artisanat aux wilayas :3 – Tahar Dahou à la wilaya de Laghouat ;4 – Abdelhamid Boukhelkhal, à la wilaya de Bouira ;5 – Mohamed Hammouda, à la wilaya de Saïda ;6 – Salah Benakmoum, à la wilaya de Constantine ;7 – Nourredine Mansour, à la wilaya de Mascara ;8 – Djilali Toualbia, à la wilaya d’El Bayadh ;



JOURNAL OFFICIEL DE LA  REPUBLIQUE ALGERIENNE N° 782 Dhou El Kaada 14264 décembre 2005 29
9 – Abderrahmane Dahadj, à la wilaya d’Illizi ;10  –  Noureddine  Bounafaa,  à  la  wilaya  de  Bordj  BouArréridj ;11 – Dahane Mallem, à la wilaya de Tindouf ;12  –  Mohamed-Salah  Bentaleb,  à  la  wilaya  deTissemsilt ;13 – Abdelouaheb Laïche, à la wilaya de Khenchela ;14  –  Hadia  Chennit  épouse  Abdelaziz,  à  la  wilaya  deTipaza ;15 – Essaïd Titah, à la wilaya de Mila ;16 – Djamel Righi, à la wilaya de Naama ;appelés à exercer d’autres fonctions.————★————

Décret présidentiel du 22 Chaoual 1426 correspondantau  24  novembre  2005  mettant  fin  aux  fonctionsdu  président  du  conseil  national  économique  etsocial. ————
Par  décret  présidentiel  du  22  Chaoual  1426correspondant  au  24  novembre  2005,  il  est  mis  fin,  àcompter  du  2  mai  2005,  aux  fonctions  de  président  duconseil   national   économique   et   social   exercées   parM. Mohamed Salah Mentouri, sur sa demande.————★————

Décret présidentiel du 22 Chaoual 1426 correspondantau  24  novembre  2005  portant  nomination  d’unchargé d’études et de synthèse à la Présidence dela République. ————
Par  décret  présidentiel  du  22  Chaoual  1426correspondant  au  24  novembre  2005,  Melle  ZoulikhaBensafi  est  nommée chargée d’études et  de synthèse à  laPrésidence de la République.————★————

Décret  présidentiel  du  30  Ramadhan  1426correspondant  au  2  novembre  2005  portantnomination  d’un  chargé  d’études  et  de  synthèseau ministère de l’industrie.————
Par  décret  présidentiel  du  30  Ramadhan  1426correspondant  au  2  novembre  2005,  M.  Belkacem  Zianiest nommé chargé d’études et de synthèse au ministère del’industrie. ————★————

Décret  présidentiel  du  30  Ramadhan  1426correspondant  au  2  novembre  2005  portantnomination au titre du ministère du tourisme.————
Par  décret  présidentiel  du  30  Ramadhan  1426correspondant au 2 novembre 2005, sont nommés, au titredu ministère du tourisme, Mme et MM. :

A - Administration centrale :
1 – Mohamed Saïd, chef d’études au bureau ministérielde la sûreté interne d’établissement.
B - Services extérieurs :Directeurs du tourisme aux wilayas :
2 – Ahmed Ezzine, à la wilaya de Chlef ;
3 – Tahar Dahou, à la wilaya de Laghouat ;
4 – Mahiou Cherab, à la wilaya d’Oum El Bouaghi ;
5 – Rabah Kerboua, à la wilaya de Béchar ;
6 – Mohamed Ghoul, à la wilaya de Blida ;
7 – Abdelhamid Boukhelkhal, à la wilaya de Bouira ;
8  –  Abderrahmane   Dahadj,   à   la   wilaya   deTamenghasset ;
9 – Djilali Toualbia, à la wilaya de Sidi Bel Abbès ;
10 – Mohamed Sekfali, à la wilaya de Annaba ;
11 – Salah Benakmoum, à la wilaya de Constantine ;
12 – Nourredine Mansour, à la wilaya de Mascara ;
13 – Mohamed Hammouda, à la wilaya d’El Bayadh ;
14 – Larbi Mecheri, à la wilaya de Boumerdès ;
15  –  Noureddine  Bounafaa,  à  la  wilaya  de  Bordj  BouArréridj ;
16 – Dahane Mallem, à la wilaya de Tindouf ;
17  –  Mohamed-Salah  Bentaleb,  à  la  wilaya  deTissemsilt ;
18 – Abdelouaheb Laïche, à la wilaya d’El Oued ;
19 – Hadia Chennit, à la wilaya de Tipaza ;
20 – Djamel Righi, à la wilaya de Naâma ;
21 – Essaïd Titah, à la wilaya de Souk Ahras ;
22 – Bachir Sahraoui, à la wilaya de Aïn Defla ;
23 – Mohammed Helali, à la wilaya de Relizane.————★————

Décret présidentiel du 22 Chaoual 1426 correspondantau  24  novembre  2005  portant  investiture  duprésident  du  conseil  national  économique  etsocial. ————
Par  décret  présidentiel  du  22  Chaoual  1426correspondant au 24 novembre 2005, M. Mohamed SeghirBabes  est  investi  dans  les  fonctions  de  président  duconseil  national  économique  et  social,  à  compter  du  14juin 2005.
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ARRETES, DECISIONS ET AVIS
MINISTERE DE L’EDUCATION NATIONALE

Arrêté  interministériel  du  27  Ramadhan  1426correspondant  au  30  octobre  2005  fixant  la  listedes  établissements  publics  de  formationspécialisée  habilités  à  organiser  le  déroulementdes  concours  sur  épreuves  et  examensprofessionnels  pour  l’accès  aux  différents  corpsspécifiques au secteur de l’éducation nationale.————
Le Chef du Gouvernement,
Le ministre de l’éducation nationale,
Vu  la  loi  n°  91-05  du  16  janvier  1991,  modifiée  etcomplétée,  portant  généralisation  de  l’utilisation  de  lalangue arabe ;
Vu  le  décret  n°  66-145  du  2  juin  1966,  modifié  etcomplété,  relatif  à  l’élaboration  et  à  la  publication  decertains  actes  à  caractère  réglementaire  ou  individuelconcernant la situation des fonctionnaires ;
Vu  le  décret  n°  85-59  du  23  mars  1985  portant  statuttype  des  travailleurs  des  institutions  et  administrationspubliques ;
Vu  le  décret  présidentiel  n°  04-136  du  29  Safar  1425correspondant  au  19  avril  2004  portant  nomination  duChef du Gouvernement ;
Vu  le  décret  présidentiel  n°  05-161  du  22  Rabie  ElAouel  1426  correspondant  au  1er  mai  2005  portantnomination des membres du Gouvernement ; 
Vu le décret exécutif n° 89-94 du 20 juin 1989, modifiéet  complété,  portant  création  d’un  office  national  desexamens et concours ;
Vu  le  décret  exécutif  n°  90-49  du  6  février  1990,modifié  et  complété,   portant  statut  particulier  destravailleurs de l’éducation ;
Vu le décret exécutif n° 90-99 du 27 mars 1990  relatifau  pouvoir  de  nomination  et  de  gestion  administrative  àl’égard  des  fonctionnaires  et  agents  des  administrationscentrales  des  wilayas  et  des  communes  ainsi  que  desétablissements   publics  à  caractère  administratif  enrelevant ;
Vu le décret  exécutif  n° 95-293 du 5 Joumada El Oula1416  correspondant  au  30  septembre  1995,  modifié  etcomplété,  relatif  aux  modalités  d’organisation  desconcours,  examens  et  tests  professionnels  au  sein  desinstitutions et administrations publiques ;

Vu  le  décret  exécutif  n°  2000-35  du  2  Dhou  El  Kaada1420  correspondant  au  7  février  2000,  modifié  etcomplété,  portant  réaménagement  du  statut  du  centrenational  de  formation  des  cadres  de  l’éducation  etchangement  de  sa  dénomination  en  institut  national  deformation  et  de  perfectionnement  des  personnels  del’éducation ;
Vu le décret exécutif  n° 04-343 du 21 Ramadhan 1425correspondant au 4 novembre 2004 portant statut-type desinstituts  de  formation  et  de  perfectionnement  des  maîtresde l’école fondamentale ;
Vu  l’arrêté  interministériel  du  Aouel  Dhou  El  Hidja1418  correspondant  au  29  mars  1998  fixant  la  liste  desétablissements publics de formation spécialisée habilités àorganiser  le  déroulement  des  concours  sur  épreuves  etexamens  professionnels  pour  l’accès  aux  différents  corpsspécifiques au secteur de l’éducation nationale ;

Arrêtent :
Article  1er.  —  En  application  des  dispositions  del’article 11 du  décret exécutif n° 95-293 du 5 Joumada ElOula   1416 correspondant au 30 septembre 1995, modifiéet complété, susvisé, le présent arrêté a pour objet de fixerla liste des établissements publics de formation spécialiséehabilités  à  organiser  le  déroulement  des  concours  surépreuves  et  examens  professionnels  pour  l’accès  auxdifférents  corps  et  grades  spécifiques  au  secteur  del’éducation nationale
Art.  2.  —  L’institut  national  de  formation  et  deperfectionnement des personnels de l’éducation est chargéd’organiser  le  déroulement  des  concours  sur  épreuves  etexamens professionnels pour l’accès aux grades suivants :
—  inspecteur  de  l’éducation  et  de  l’enseignementfondamental ;— inspecteur de l’orientation scolaire et professionnelle ;— intendant ;— sous-intendant ;— directeur d’annexe d’école fondamentale ;— directeur d’école fondamentale ;— directeur d’établissement d’enseignement secondaire.
Art. 3. — L’office national des examens et concours estchargé de l’organisation du déroulement des concours surépreuves  et  examens  professionnels  pour  l’accès  auxgrades suivants :— professeur d’enseignement secondaire ;— professeur technique de lycée ;— adjoint d’éducation ;
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— adjoint des services économiques ;— inspecteur de l’éducation et de la formation ;— opérateur psychotechnicien ;—  conseiller   de   l’orientation   scolaire   etprofessionnelle ;—  conseiller  principal  de  l’orientation  scolaire  etprofessionnelle ;— conseiller de l’alimentation scolaire ;— inspecteur de l’alimentation scolaire.
Art.  4.  —  Le  directeur  de  l’institut  national  deformation  et  de  perfectionnement  des  personnels  del’éducation et le directeur de l’office national des examenset  concours  peuvent,  en  tant  que  de  besoin,  et  chacun ence  qui  le  concerne,  créer  par  décision  des  centresd’examens  annexes,  parmi  les  établissements  sous  tutelledu ministère de l’éducation nationale.

Une  ampliation  de  la  décision  doit  faire  l’objet  d’unenotification  à  l’autorité  chargée  de  la  fonction  publiquedans un délai de quinze (15) jours à compter de la date desa signature.
Art. 5. — Les dispositions de l’arrêté interministériel duAouel  Dhou  El  Hidja  1418  correspondant  au  29  mars1998, susvisé, sont abrogées.
Art.  6.  —  Le  présent  arrêté  sera  publié  au  Journalofficiel  de  la  République  algérienne  démocratique  etpopulaire. Fait  à  Alger,  le  27  Ramadhan  1426  correspondantau 30 octobre 2005.
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